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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Victimes d’attaques et d’exactions ethniques 
ou religieuses au Moyen-Orient 

Lettre datee du 12 mars 2015, adressee au 
Secretaire general par le Charge d’affaires 
par interim de la Mission permanente de la 
France aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2015/176) 

Le President Je veux souhaiter tres 
chaleureusement la bienvenue a notre ami, le Secretaire 
general, aux ministres et aux autres eminents 
representants qui sont presents dans la salle du Conseil 
de securite. 

Conformement a 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de l’Arabie 
saoudite, de l’Argentine, de PArmenie, de l’Australie, 
de l’Autriche, de Bahrein, de la Belgique, du Botswana, 
du Bresil, de la Bulgarie, du Canada, de Chypre, de 
la Colombie, de la Croatie, de l’Egypte, des Emirats 
arabes unis, de la Grece, du Guatemala, de la Hongrie, 
de l’lnde, de l’lraq, de l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, 
du Japon, du Kazakhstan, de la Lettonie, du Liban, du 
Luxembourg, du Maroc, des Pays-Bas, du Pakistan, de la 
Pologne, du Portugal, de la Republique arabe syrienne, 
de la Republique de Coree, de la Republique islamique 
d’lran, de la Roumanie, de la Slovaquie, de la Slovenie, 
de la Suede, de la Suisse, de la Thailande, de la Turquie 
et de l’Ukraine, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres 
appelees a presenter un expose a participer a la presente 
seance : M. Zeid Ra’ad Al-Hussein, Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme; S. B. Louis 
Raphael l er Sako, patriarche de Babylone des Chaldeens; 
et M me Vian Dakhil, membre du Parlement iraquien. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Al-Hussein, qui participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Geneve. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
personnalites ci-apres a participer a la presente seance : 
S. E. M. Stavros Lambrinidis, Representant special 


de l’Union europeenne pour les droits de l’homme, 
et S. E. M. Ufuk Gokcen, Observateur permanent de 
l’Organisation de la cooperation islamique aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je propose que conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document publie sous la cote S/2015/176, qui contient 
la lettre datee du 12 mars 2015, adressee au Secretaire 
general par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la France aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, transmettant une note de reflexion sur la 
question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general : Je remercie le Ministre 
franqais des affaires etrangeres d’avoir convoque ce 
debat de haut niveau. 

Je suis vivement preoccupe par les graves dangers 
auxquels sont exposees les minorites dans certaines 
parties du Moyen-Orient. Des millions de vie sont en 
jeu ainsi que le tissu social de pays entiers. 

A l’heure actuelle, des milliers de civils sont a 
la merci de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
appele egalement Daech. Ses combattants tuent de 
maniere systematique les membres des minorites 
ethniques et religieuses, celles et ceux qui ne partagent 
leur interpretation tendancieuse de l’islam et quiconque 
s’oppose a leur conception apocalyptique. Ils s’en 
prennent aux femmes et aux enfants avec une brutalite 
sans nom. Ils detruisent des symboles religieux et 
culturels qui constituent le patrimoine de Phumanite. 

Nous constatons que ces actes se propagent en 
Syrie, en Iraq et maintenant en Libye - et meme au 
Yemen, ou les attaques a la bombe perpetrees contre 
des mosquees la semaine derniere ont encore attise 
les violences confessionnelles. Je condamne dans les 
termes les plus vifs tous les actes de persecution et les 
violations des droits a la vie et a l’integrite physique 
commises contre des personnes et des communautes, 
quel qu’en soit le motif -religieux, ethnique, national, 
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racial ou autre. Je demande instamment a toutes les 
parties d’assurer la protection des civils et d’epargner 
les vies innocentes. 

Les membres du Conseil de securite et tous ceux 
qui ont de l’influence doivent aider les populations de 
la region a se reapproprier leur diversite historique et 
leur dynamisme. Cela est essentiel pour garantir notre 
avenir commun. 

(1’orateur poursuit en anglais ) 

Les atrocites commises dans la region appellent 
une intervention urgente. Nous devons mettre fin a 
l’impunite de ceux qui commettent des crimes graves 
contre toute communaute. J’insiste egalement une 
nouvelle fois sur le fait que les violations commises 
dans le cadre de la lutte antiterroriste sont moralement 
condamnables et strategiquement contreproductives. 
Les atrocites commises n’exonerent jamais les 
gouvernements de leur responsabilite d’honorer leurs 
obligations en matiere de droits de l’homme. 

En Iraq, la mission d’enquete du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de Lhomme 
a cite des informations laissant fortement entendre 
que Daech pourrait avoir perpetre un genocide, des 
crimes contre l’humanite et des crimes de guerre. Mes 
Conseillers speciaux pour la prevention du genocide et 
la responsabilite de proteger ont signale en aout dernier 
que les actes commis par Daech indiquaient qu’il y 
avait un risque de genocide. Nous observons egalement 
maintenant des violences confessionnelles commises 
contre les populations locales des zones liberees de 
son controle. 

Tout porte a croire que les membres de plusieurs 
diverses minorites ont ete victimes de crimes contre 
l’humanite, de crimes de guerre et d’autres violations 
tres graves des droits de l’homme et de tres graves 
atteintes a ces droits. Cela est particulierement vrai 
pour les femmes et les filles. Nous devons egalement 
nous rappeler que l’extremisme violent en Iraq precede 
la montee en puissance de Daech. II faut s’attaquer aux 
conditions sous-jacentes. 

Je salue les mesures prises par le Gouvernement 
iraquien pour favoriser la reconciliation nationale, 
promouvoir l’inclusion, renforcer la cohesion sociale 
et reformer le secteur de la securite. J’exhorte le 
Gouvernement a se donner plus de mal pour faire 
respecter les droits de l’homme et retablir l’etat de 
droit dans les zones reprises a Daech. La communaute 
internationale doit aider l’lraq dans cet effort. 


Alors que le conflit en Syrie entre dans sa 
cinquieme annee, l’absence de responsabilite a entraine 
une hausse exponentielle du nombre de crimes de 
guerre, de crimes contre l’humanite et d’autres 
violations des droits de l’homme. En Syrie, les forces 
gouvernementales et les groupes armes non etatiques, 
en particulier Daech et le Front el-Nosra, ont commis 
de tels actes deplorables. Alors que nous nous penchons 
sur la situation dramatique des minorites, nous devons 
eviter de mettre l’accent sur les divergences et reaffirmer 
les valeurs de diversite et de coexistence pacifique. 
J’exhorte la communaute internationale, le Conseil de 
securite en particulier, a surmonter les divergences et a 
rechercher de nouveaux moyens d’assurer la protection 
de tous les civils syriens. 

Dans quelques jours, je me rendrai au Koweit 
pour assister a une conference internationale d’annonce 
de contributions pour la Syrie. J’appelle tous les pays a 
donner genereusement pour aider les millions de Syriens 
qui souffrent, et aider les pays voisins qui supportent 
la charge la plus lourde. Une telle aide humanitaire 
est egalement indispensable a la stability politique de 
la region. 

Je suis extremement preoccupe par revolution 
de la situation en Libye. Les groupes affilies a Daech 
prennent les minorites pour cible et attaquent des sites 
religieux. Dans un contexte de violence generalisee, les 
minorites religieuses restent extremement vulnerables. 
Les principals parties doivent parvenir rapidement a un 
accord pour mettre fin au conflit militaire et politique. 
II est essentiel de reduire les risques que la Libye tombe 
entre les mains de groupes terroristes. Je suis egalement 
preoccupe par les tensions tribales actuelles dans le Sud, 
qui pourraient provoquer des violences sur une base 
identitaire. Aucune strategic ne donnera de resultats 
sans une solide cooperation regionale et un Etat libyen 
qui a les moyens d’agir. 

L’ONU elabore un plan d’action en vue de 
prevenir l’extremisme violence, que nous lancerons 
en septembre. Nous intensifions egalement nos efforts 
de defense et de protection de la diversite au Moyen- 
Orient. Je compte convoquer un groupe de femmes 
et d’hommes respectes ayant une connaissance 
approfondie des secteurs religieux, civil, culturel, 
universitaire et du monde des affaires de la region. Ils 
joueront le role de groupe consultatif sur la dynamique 
interconfessionnelle et intraconfessionnelle. 

C’est aux gouvernements et aux parties qu’il 
incombe au premier chef de proteger les minorites mais 
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nous devons ouvrir le dialogue avec les partenaires de 
la societe civile, les chefs religieux et d’autres acteurs 
ayant une influence, y compris les acteurs regionaux 
et autres. Je me tourne en particulier vers les chefs 
religieux et communautaires pour qu’ils rappellent 
clairement a leurs fideles que les religions touchent la 
paix, non la violence et la guerre. 

Le mois prochain, le President de l’Assemblee 
generate et moi allons inviter les chefs de differentes 
communautes confessionnelles a une manifestation 
speciale a l’ONU. Nous ferons fond sur l’experience 
de l’Alliance des civilisations de l’Organisation des 
Nations Unies pour promouvoir une entente mutuelle et 
la reconciliation. 

(I’orateur reprend en franqais) 

II est largement admis que le Moyen-Orient est 
le berceau de plusieurs grandes civilisations. Decidons 
aujourd’hui de donner aux populations de cette region, 
surtout aux jeunes, les moyens d’en faire le berceau d’un 
monde plus stable et plus sur. 

Le President : Je remercie beaucoup le Secretaire 
general de sa declaration tres precise et tres forte. 

Je donne maintenant la parole a M. Al-Hussein. 

M. Al-Hussein {parle en anglais) : Le present 
debat - dont nous nous felicitons et dont nous vous 
remercions, Monsieur le President - porte sur la 
tolerance, cette largeur d’esprit qui permet de reconnaitre 
et d’accepter les differences entre les peuples, et son 
oppose, une ideologic hysterique, dure et cruelle qui 
impose la conformite. 

Le Preambule du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale commence de la fagon suivante : 

« Conscients que tous les peuples sont unis 
par des liens etroits et que leurs cultures forment 
un patrimoine commun, et soucieux du fait que 
cette mosai'que delicate puisse etre brisee a tout 
moment... » 

Cette mosai'que qui forme notre patrimoine est notre 
seul espoir de realiser une paix permanente dans le 
monde. L’autre choix - des groupes qui se marginalisent 
clairement et sont voues a la confrontation - nous 
detruira. Pour survivre, nous avons besoin de 
pluralisme - de societes enrichies par l’echange et 
fondees sur le respect. 

II est aise de decrire le Moyen-Orient d’aujourd’hui 
comme etant exceptionnellement fragments, mais 


en realite, l’histoire de la region est marquee par 
l’acceptation de longue date d’identites multiples. 
Les crises et atrocites dramatiques dont nous sommes 
temoins aujourd’hui sont attisees par la discrimination 
et le non-respect delibere de l’egalite et des droits de 
l’homme. En Syrie, par exemple, la repression violente 
de manifestations pacifiques, et maintenant la guerre 
civile, forcent beaucoup d’habitants a operer un repli 
identitaire ethnique et religieux. Les differences autrefois 
insignifiantes, voire celebrees, entre les communautes 
sont maintenant, fait tragique, transformees en 
divisions ameres et letales alors que le pays continue 
de se fracturer. De nombreuses communautes subissent 
une violence affligeante et sont ciblees par des attaques 
commises par toutes les parties, souvent du fait de leur 
appartenance religieuse ou ethnique. 

Le chaos et la violence en Syrie traversent les 
frontieres internationales, et ils ont donne naissance 
a Daech, un groupe takfiriste totalitaire determine 
a faire taire toute dissidence. Le paysage culturel 
exceptionnellement riche de l’lraq compte des 
communautes qui vivent dans la region depuis l’aube 
de l’histoire. Toutefois, il y a deux semaines, une 
mission d’enquete menee par le Haut-Commissariat a 
conclu que les attaques barbares perpetrees par Daech 
contre les yezidis pourraient etre assimilables a des 
actes de genocide. D’autres communautes, comme le 
montre egalement notre rapport, subissent une violence 
considerable - notamment des crimes contre l’humanite 
et des crimes de guerre - aux mains des acteurs non 
etatiques et de forces affiliees a l’Etat. Des monuments 
anciens et symboliques sont ravages. Nous condamnons 
tout cela. 

Daech est une abomination. Un tissu social 
inextricablement enchevetre en Syrie et en Iraq est 
en train de laisser place a l’obliteration demente 
de toute difference et de tout choix qui n’est pas 
conforme a la vision takfiriste du monde - qui est 
elle-meme incroyablement etroite. Pourtant, et cela est 
douloureusement paradoxal et constitue une terrible 
ironie, Daech est probablement plus tolerant des origines 
ethniques diverses de ses propres membres - tant que 
ces membres agissent conformement a l’ideologie 
takfiriste - que de nombreux Etats en ce qui concerne 
leurs citoyens. Comment cela se peut-il? 

L’attention que porte la communaute internationale 
aux droits fondamentaux des minorites est trop souvent 
partiale et sporadique. Elle est partiale en ce que les 
Etats mettent souvent l’accent principalement sur des 
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communautes avec lesquelles ils ont des liens culturels 
specifiques, en passant outre aux exactions subies par 
d’autres communautes marginalisees, et ecartent d’un 
revers de main les preoccupations concernant des groupes 
victimes de discrimination sur leur territoire. Elle est 
sporadique car les droits des minorites sont souvent mis 
en exergue uniquement apres l’eruption d’une violence 
extreme, meme si celle-ci est virtuellement toujours 
precedee par des annees d’exclusion, de mepris des 
droits linguistiques et religieux et d’entraves a la pleine 
participation a la vie politique, sociale, culturelle et 
economique de l’Etat. Si nous ne nous preoccupons des 
droits des minorites qu’une fois que les massacres ont 
commence, nous avons deja echoue. 

Le fanatisme parvient toujours a s’alimenter et a 
s’epanouir lorsque la tolerance et les normes universelles 
de droits de Ehomme sont bafouees. II s’enracine dans 
les Etats qui trahissent leur population, ne respectent pas 
leur propre constitution et n’acceptent pas veritablement 
la diversity ethnique, linguistique et religieuse de leurs 
societes; les Etats dans lesquels l’on ne permet pas a 
tous les membres de la societe de faire entendre leur 
voix et de participer; qui s’en prennent aux activistes 
de la societe civile, dont le travail, ironie du sort, est le 
meilleur antidote contre le poison qu’est l’extremisme. 
Pour s’immuniser efficacement contre la propagation du 
radicalisme, il faut defendre et soutenir les defenseurs 
des droits de l’homme, et non les emprisonner et 
les torturer. 

Malheureusement, il existe un grand nombre de 
ces Etats au Moyen-Orient et dans d’autres regions, 
et ils fertilisent par leur comportement le terrain de 
l’intolerance, ou l’extremisme prend racine. Le Reseau 
des Nations Unies pour la lutte contre le racisme et 
la protection des minorites, qui est coordonne par le 
Haut-Commissariat, peut aider les Etats Membres a 
developper des strategies pour offrir des possibility 
aux groupes minoritaires marginalises et renforcer la 
protection de leurs droits fondamentaux. Ce n’est qu’en 
insistant sur la dignite et la valeur de tous les etres 
humains, en protegeant correctement et efficacement 
leurs droits et leur espace sur cette planete, que nous 
parviendrons tous a survivre. 

La mosaique delicate est en train de voler en 
eclats, et le Conseil de securite doit prendre des mesures 
unanimes et decisives pour mettre un terme aux conflits 
en Iraq et en Syrie et renvoyer ces situations devant 
la Cour penale internationale. Il doit mettre fin aux 
combats au Yemen, en Libye et dans d’autres pays. Ou 


faut-il attendre jusqu’a ce que les victimes, et toute 
l’humanite, n’aient plus la force de verser une larme - le 
moment ou seules les pierres pourront pleurer? Quel 
sera alors l’interet? Quel sera l’interet pour nous tous 
si rien n’est fait, ou si Eon agit trop tard pour pouvoir le 
faire efficacement? 

Si nous ne mobilisons pas des maintenant une 
volonte commune supreme, ce lien commun disparaitra 
bientot, et avec lui les cultures regroupees par le temps 
en un patrimoine - une dette si terrible et si malfaisante 
pour nos enfants que, je l’espere, on ne se permettre de 
la leur infliger. 

Le President : Je remercie M. Al-Hussein de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole au patriarche Sako. 

Le patriarche Sako : Au nom des chretiens de 
differentes denominations ethniques et culturelles 
qui endurent une si severe epreuve au Moyen-Orient, 
j’adresse mes remerciements au Gouvernement 
frangais, en particulier au Ministre frangais des affaires 
etrangeres, M. Laurent Fabius, pour cette initiative 
humanitaire pionniere. 

Comme le sait le Conseil, nous commemorons 
cette annee le centenaire des massacres de chretiens 
en 1915. Aujourd’hui, 100 ans apres ce drame, nous 
vivons une situation tragique similaire, qui a pousse 
des milliers de chretiens a emigrer, et c’est une grande 
perte pour tous. Pour parler franchement, le pretendu 
Printemps arabe s’est solde pour nous de maniere 
negative. Si nous avions eu l’occasion de travailler en 
harmonie avec la mosaique de religions et de groupes 
ethniques de notre region, il y aurait eu une force motrice 
de progres vers la paix, la stability et l’ouverture dans 
toute la region. 

De cette tribune, je tiens a exprimer le message 
suivant inspire des valeurs humanitaires et spirituelles 
qui m’habitent. La coexistence positive fondee sur la 
justice, la paix dans l’amour et la citoyennete devrait 
rester une des priorites majeures pour le Conseil de 
securite et l’ONU. 

En ce qui concerne mon pays, je lance un appel 
pressant a soutenir le Gouvernement central de Bagdad 
et le Gouvernement regional du Kurdistan en vue de la 
liberation des villes iraquiennes, et surtout de la ville de 
Mossoul ainsi que des villes de la plaine de Ninive, ou 
habitent chretiens, Yezidis et Shabaks. Je lance un appel 
solennel a leur fournir une protection internationale 
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avec une zone securisee, tout en proclamant hautement 
le droit a la propriety en faveur des families deplacees 
pour qu’elles puissent retourner dans leurs villages et 
leurs maisons, et reprendre une vie normale. II faut 
aussi que le Gouvernement central indemnise toutes ces 
families pour les dommages et les prejudices subis. 

En fait, le probleme majeur reside dans la fagon 
dont les hommes congoivent la religion, l’Etat et la 
citoyennete. En tout cela, il importe de comprendre le 
role des individus en tant que citoyens et membres de la 
societe civile. C’est pourquoi il est grave de negliger le 
role de la femme et l’education religieuse et nationale. 
Tout cela est propose pour favoriser une meilleure 
coexistence dans la paix et le respect. Or, les courants 
extremistes islamiques refusent de vivre avec les non- 
musulmans. Ils les persecutent, les arrachent de leurs 
maisons et detruisent toute trace de leur histoire. Nous 
sommes devant une crise culturelle qui monopolise 
le pouvoir, demantele les institutions et restreint 
les libertes. Il est done urgent d’etablir des criteres 
coherents fondes sur le droit international. 

Comme je m’adresse au Conseil, je tiens a 
souligner que les terroristes qui commettent des crimes 
contre Thumanite ne doivent pas etre assimiles aux 
innocents fideles de l’islam. En effet, cette majorite 
musulmane, silencieuse et pacifique, rejette la 
politisation de leur religion et accepte une convivialite 
harmonieuse avec les autres dans un Etat civil de droit 
ou Ton respecte lois et institutions. 

D’autre part, il est de plus en plus evident 
que la paix et la stabilite ne sauraient etre obtenues 
exclusivement par les interventions militaires. Celles- 
ci sont incapables de demanteler cette ideologic feroce 
qui detruit les vies et le patrimoine culturel. Cela 
exige de la communaute internationale, y compris de 
la Ligue des Etats arabes et de l’Organisation de la 
cooperation islamique, qu’elle prenne des decisions 
aboutissant a des solutions politiques, culturelles et 
educatives. La communaute internationale est appelee a 
proteger efficacement la mosaique des personnes et des 
differents groupes d’un meme pays, en depit de leurs 
origines religieuses et ethniques diverses, en assurant la 
promotion de leurs droits et en renforgant les relations 
entre eux. 

Je voudrais attirer l’attention du Conseil sur 
le risque de voir emerger de nouveaux courants aussi 
nefastes. Lorsque des millions d’enfants et de jeunes sont 
prives d’ecoles et d’education, lorsque des milliers de 
refugies sont rassembles dans des camps, prives du strict 


minimum de soins et d’attention, alors la frustration, le 
chomage et la pauvrete peuvent facilement les conduire 
a la vengeance et a l’extremisme. Par consequent, nous 
proposons un processus dont l’ambition est de sortir de 
ce cercle vicieux. 

Premierement, nous reclamons, a travers l’ONU, 
la mise a jour executive des constitutions et des lois 
de maniere a realiser la justice, l’egalite et la dignite 
pour tous, en tant que citoyens, sans discrimination 
aucune. Il est imperatif que nos pays se dotent de 
gouvernements exigeant l’egalite entre tous les citoyens. 
Ces gouvernements doivent etre responsables de la 
protection de tout le monde et garantir les droits de 
tous les citoyens. La simple enumeration de ces besoins 
fondamentaux temoigne de leur manque cruel. 

Deuxiemement, il faut recommander aux 
responsables religieux d’adopter un discours modere, 
qui aide a approfondir le sens de la citoyennete. Quelle 
que soit la diversity de leurs confessions religieuses 
ou de leurs appartenances ethniques, les gens doivent 
s’identifier d’abord et principalement a leur territoire 
national. Un facteur important nous fait defaut, a 
savoir la reforme des programmes d’enseignement qui 
permettrait d’approfondir les principes de respect entre 
les citoyens, de promouvoir la tolerance et le dialogue, 
et de condamner la division, la haine et l’e sprit de 
vengeance. Tout cela est necessaire pour proteger 
les generations futures des tristes consequences de 
positions qui aboutissent a Textremisme, a la violence 
et au terrorisme. Ce but ne pourra etre atteint que si 
les responsables religieux presentent une exegese 
appropriee de leurs textes sacres, et ne tolerent pas 
l’utilisation de phrases ou passages violents sortis de 
leur contexte. 

Troisiemement, il faut adopter une loi selon 
laquelle sont consideres comme criminels et tenus pour 
responsables les Etats et les individus qui soutiennent 
des groupes terroristes, que ce soit financierement, 
intellectuellement ou en leur fournissant des armes. 
Leurs actes sont des crimes contre la paix sociale. 

Quatriemement, il convient de promouvoir le 
developpement des organisations pour les droits humains 
et les libertes civiles. Ces organisations devraient avoir 
un role executif, et non pas seulement consultatif, tant 
sur le plan regional qu’international. 

Je remercie tous les participants et assure le 
Conseil de mes meilleurs vceux de succes dans son 
service humanitaire. 
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Le President : Je donne maintenant la parole a 
M me Vian Dakhil, membre du Parlement iraquien. 

M me Dakhil (Iraq) (parle en arabe ) : Au nom des 
yezidis et de toutes les personnes opprimees en Iraq, je 
voudrais faire part de ma profonde gratitude et de mes 
remerciements a S. E. le Ministre franqais des affaires 
etrangeres et du developpement international, ainsi 
qu’au Gouvernement et au peuple franqais pour leur 
position humanitaire en faveur de notre peuple. Nous 
voulons egalement remercier chaleureusement M. Ban 
Ki-moon de ses efforts louables pour faire regner la 
paix dans le monde entier. 

Si je prends la parole au Conseil de securite 
aujourd’hui, ce n’est pas au nom de la population 
yezidie, qui souffre sans mesure en Iraq aux mains de 
l’organisation terroriste la pire et la plus dangereuse au 
monde, mais au nom des Iraquiens de toutes origines 
ethniques, qui ont paye un enorme tribut a l’agression 
commise par l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL). Je voudrais egalement me faire la porte-parole 
des salutations et des meilleurs vceux du President du 
Parlement iraquien, M. Salim Al-Jabouri, qui souhaite 
plein succes a la presente seance. Le Gouvernement et le 
peuple de la region kurde d’lraq m’ont eux aussi chargee 
de transmettre leurs salutations, ainsi que leur espoir 
que le Conseil appuierait toute resolution susceptible 
d’aider le peuple iraquien. 

L’organisation terroriste EIIL constitue une 
veritable menace et un danger pour la paix et la securite 
internationales. Aujourd’hui, les Iraquiens, quels 
que soient leur milieu et leur origine ethnique, sont 
en premiere ligne face a cette menace. Je suis triste 
de devoir dire que les minorites en Iraq - chretiens, 
Yezidis, Shabaks et Turkmenes, entre autres - ont 
ete les premieres victimes de cette organisation et les 
groupes les plus lourdement affectes par cette agression 
terroriste. Ils sont ceux sur qui les terroristes iraquiens 
pointent directement leurs fusils. Ils ont fait de tres 
lourds sacrifices en raison des crimes commis a leur 
encontre, des crimes sans precedent dans l’histoire 
du monde, qui touchent les femmes, les enfants et 
les personnes agees, et qui nous ramenent a Page de 
l’esclavage, comme en temoigne la capture de femmes 
yezidies pour les mettre en vente. Ce sont des crimes 
qui jettent la honte sur toute l’humanite et qui mettent 
la communaute internationale devant sa responsabilite 
non seulement morale mais egalement juridique d’aider 
a liberer le peuple iraquien en general, et en particulier 
les minorites d’lraq, de l’emprise du terrorisme. 


Personne n’a ete epargne : ni les chretiens, ni les 
Yezidis, ni les Shabaks, ni les Kurdes, ni les chiites. 
Nous avons tous entendu parler du massacre de Camp 
Speicher, ou 1 500 personnes ont ete tuees en un jour. 
C’est la une preuve claire que l’EIIL n’a pas plus de 
religion qu’il n’a d’humanite, et qu’il n’appartient pas 
a l’islam, religion qui se tient au-dessus des crimes 
commis en son nom. 

Je voudrais faire part au Conseil de certaines 
statistiques qui illustrent la souffrance des Yezidis. 
Avant le 3 aout 2014, avant l’attaque menee par l’EIIL 
sur le mont Sinjar, les Yezidis etaient un peuple epris de 
paix, vivant principalement de l’agriculture, au nombre 
d’environ 600 000. Aujourd’hui, 420000 Yezidis sont 
deplaces et vivent dans des camps dans la region du 
Kurdistan, tandis que 8 000 autres sont confines dans 
des camps en Syrie et en Turquie; 5 680 personnes - des 
hommes, des femmes, des filles, des enfants et des 
personnes agees - ont ete enlevees. Pres de 1 000 enfants 
de 4 a 10 ans ont ete pris de force a leurs families et 
sont detenus dans les camps d’entrainement de l’EIIL 
pour creer une nouvelle generation de terroristes. Trois 
mille filles yezidies ont ete enlevees et sont en vente 
sur des marches aux esclaves, en Iraq et hors du pays, 
apres avoir subi toutes sortes de violations, physiques et 
psychologiques. Le prix d’une fille yezidie : 18 dollars. 

Dans quelle epoque vivons-nous? Plus 
de 2000 Yezidis ont ete massacres de sang-froid par 
l’EIIL et ses terroristes, au seul motif que nous sommes 
Yezidis et que nous pratiquons une religion differente 
de celle que professe l’EIIL. Nous sommes assassines. 
Nos femmes sont violees. Nos filles sont vendues. 
Nos enfants sont enleves et emmenes jusque dans des 
endroits ou nous n’avons aucune idee de ce qu’ils vont 
devenir. Nous sommes achetes et vendus comme des 
marchandises, sans aucune raison. 

C’est veritablement une occasion particuliere 
pour moi de prendre la parole devant le Conseil de 
securite, notre ultime recours, et de presenter nos 
souffrances aussi bien que nos espoirs. Nous sommes 
opprimes a cause de notre religion et de notre foi, parce 
que les groupes takfiristes nous considerent comme 
des infideles. Pour resumer, ce que nous attendons 
du Conseil, avant toute chose, est de qualifier les 
souffrances des Yezidis de genocide et d’adopter une 
resolution a cet egard. Nos souffrances correspondent 
en tous points au crime de genocide. Deuxiemement, 
nous demandons que le Conseil impose une protection 
internationale pour les minorites, la ou elles vivent, en 
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particulier pour les Yezidis qui, a defaut de cela, ne 
pourront pas retourner dans leur patrie, meme si elle est 
liberee, apres ce que nous avons subi aux mains de l’EIIL 
et de leurs acolytes. Troisiemement, nous exhortons la 
communaute internationale a accelerer sa campagne 
pour eradiquer le groupe terroriste EIIL, en particulier 
le chasser du Gouvernorat de Mossoul, afin de nous 
permettre de liberer les plus de 3 000 femmes yezidies 
qui ont ete enlevees et qui continuent de subir des 
tortures physiques et psychologiques. Quatriemement, 
nous demandons au Conseil d’appuyer et d’equiper 
l’armee iraquienne, y compris les Peshmerga et toutes 
les forces iraquiennes qui combattent l’EIIL au nom 
du monde entier. Cinquiemement, nous demandons 
a la communaute internationale d’entreprendre la 
reconstruction des villes qui ont ete detrudes par le 
terrorisme et de reparer les consequences que ces 
attaques terroristes ont eues sur nos communautes. 

Le President : Je remercie M me Dakhil de son 
propos extremement fort. 

Maintenant, si le Conseil le veut bien, en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres et du 
developpement international de la France, je vais faire 
une declaration. 

Je vais parler clairement. Au Moyen-Orient, nous 
faisons face a une entreprise systematique et barbare 
d’eradication ethnique et religieuse. Les musulmans 
sont par leur nombre les premieres victimes des djihado- 
terroristes, mais les communautes non musulmanes 
constituent des cibles privilegiees. Elies incarnent cette 
diversity que Daech veut faire disparaitre. Les chretiens, 
les Yezidis, les Turkmenes, les Kurdes, les Shabaks, 
tous sont menaces par ce que j’appellerai le triangle de 
l’horreur : l’exil force ou l’asservissement ou la mort. 

La France a herite de son histoire des liens 
profonds avec l’Orient et, singulierement, les chretiens 
d’Orient ainsi qu’une longue tradition de protection des 
minorites. Cette tradition est meme constitutive de la 
France et nous voulons y rester fideles. 

En Iraq, comme cela a ete dit avec force, des 
la prise de Mossoul l’ete dernier, les chretiens ont 
fait l’objet d’une chasse a 1’homme, et a la femme, et 
a l’enfant. En Syrie, chacun sait que la situation est 
dramatique : pres de 220 chretiens assyriens ont ete 
enleves par Daech au nord, dans la region d’Hassake. 
Les persecutions depassent, et de loin, les frontieres 
strictes du Moyen-Orient : le mois dernier en Libye, 
21 Egyptiens coptes ont ete decapites, et les criminels 


voudraient multiplier partout leurs succursales de la 
terreur. J’evoque les chretiens mais Daech attaque avec 
la meme inhumanity l’ensemble des minorites. Je pense 
notamment aux Yezidis assieges sur le mont Sinjar ou 
aux Kurdes cibles a Kobane. La barbarie de ce groupe 
frappe jusqu’aux vestiges qui symbolisent la diversite, 
ce que le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de 1’homme a appele « la mosai'que ». Ces 
terroristes ont saccage le musee de Mossoul, attaque la 
cite assyrienne antique de Nimroud et la cite parthe de 
Hatra. Ils veulent non seulement tuer le present mais ils 
veulent detruire physiquement toutes ses racines. Et ils 
voudraient que l’histoire ne puisse pas exister avant eux 
ni en dehors d’eux. 

Le danger, c’est bien celui d’une disparition 
totale des minorites. Nous sommes la communaute 
internationale; et nous ne devons plus etre, 
collectivement, une sorte de puissance en realite 
impuissante. C’est pourquoi, depuis cette tribune, je 
voudrais adresser un double message : un message 
de solidarity avec les persecutes et de determination 
contre les terroristes, ceux que le Haut-Commissaire 
des Nations unies a appele une abomination, aux 
minorites du Moyen-Orient, nous devons montrer que 
nous sommes a leurs cotes - et aux cotes des Etats 
respectueux de la diversite; et, aux terroristes de Daech, 
que nous les combattrons sans relache et que nous allons 
les mettre en echec. 

Au cours des derniers mois, le monde a tente 
de repondre a l’urgence humanitaire pour sauver ces 
minorites de la mort. Ces efforts restent evidemment 
indispensables, mais nous constatons tous qu’ils ne 
suffisent pas. Les minorites ne reclament pas des 
faveurs, elles demandent tout simplement leurs droits. 
Et notre mot d’ordre doit etre le retour des minorites 
deplacees sur les terres dont elles ont ete chassees. Et a 
cette fin, tous les leviers doivent etre mobilises. 

D’abord evidemment, le levier humanitaire. 
La situation, on l’a tres bien montre, est absolument 
desastreuse. Nos efforts communs doivent permettre 
aux minorites exilees de retrouver leur foyer, dans la 
securite et la dignite. Les agences des Nations Unies, 
en particulier le Haut-Commissariat pour les refugies, 
jouent un role remarquable et majeur : elles doivent 
selon nous orienter leurs actions en ce sens. Les Etats 
Membres doivent renforcer leur concours financier 
dont il est absolument besoin. Et concretement, nous 
souhaitons que puisse etre mis en place un fonds 
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specifique d’aide au retour, qui servirait notamment a 
la reconstruction des habitations et des lieux de culte. 

L’action militaire, elle aussi, doit integrer la 
meme demarche. A mesure que Daech recule, nous 
devons permettre le retour physique des minorites 
dans les zones qu’elles ont du quitter. Cela implique 
que les troupes aujourd’hui mobilisees au sol assurent 
la securisation de ce retour, car sans securite, il n’y 
a pas de retour viable. Pour les zones non encore 
liberees, nous souhaitons que la coalition, en lien avec 
d’une part les autorites iraquiennes et d’autre part 
l’opposition syrienne moderee, integre dans sa strategic 
l’exigence du retour des minorites : a cote de la lutte 
anti-djihadistes, la preservation des minorites en Iraq 
et en Syrie, notamment, doit devenir un des objectifs 
principaux de Faction militaire de la coalition et des 
forces locales. 

Je veux reaffirmer aussi l’attachement de mon 
pays a la lutte contre Pimpunite. Nous appelons les 
Etats de la region qui ne Pont pas fait a adherer au Statut 
de Rome afin que la Cour penale internationale puisse 
juger les auteurs de ces crimes. Nous considerons, meme 
si cela souleve des problemes juridiques, au vu des 
destructions irremediables commises, que le genocide 
culturel devrait etre inclus dans le champ des crimes 
contre Phumanite. Les auteurs de crimes de guerre et 
de crimes contre Phumanite doivent etre poursuivis, 
notamment les terroristes de Daech. Nous pensons 
indispensable que le Conseil de securite saisisse la Cour 
penale internationale. 

Enfin, nous savons tous ici que c’est une solution 
politique d’ensemhle qui permettra le reenracinement 
durable et pacifique des minorites. C’est pourquoi il 
nous semble que la communaute internationale doit 
soutenir la consolidation d’Etats qui ne soient pas les 
defenseurs d’une seule communaute, mais les garants 
de la coexistence de toutes les composantes de la societe 
parce que le sectarisme, on 1’a bien dit, est le terreau 
de l’extremisme. Seuls ces Etats inclusifs protegeant la 
diversite et garantissant a chacun une pleine citoyennete 
sont en realite capables de restaurer la confiance des 
populations, notamment des minorites. A travers cette 
notion d’inclusivite, la place des minorites est au cceur 
de la solution des crises. Je vais prendre trois exemples. 

En Iraq, pour repondre aux terroristes, la 
demarche de rassemblement et de reconciliation initiee 
par le Premier Ministre A1 Abadi doit etre encore 
amplifiee car elle est la condition d’un Iraq uni, stable 
et pacifie. 


En Syrie, la question des minorites est 
malheureusement souvent instrumentalisee par un 
pouvoir qui manipule la menace djihadiste pour s’eriger 
en pretendu rempart contre le terrorisme, alors qu’il en 
a ete largement le declencheur et le complice. La aussi, 
seule une solution politique inclusive avec a la fois des 
elements du regime et de l’opposition, une solution 
protectrice des differentes communautes, conduisant a 
une veritable transition democratique, peut assurer les 
droits de tous et de chacun pour l’avenir. 

Au Liban, le modele de coexistence entre les 
communautes — etabli par la Constitution, le Pacte 
national et l’Accord de Taef- est fragilise par la paralysie 
institutionnelle actuelle. Nous appelons les Libanais a 
elire dans les meilleurs delais possibles un president qui 
garantisse la perennite de ce modele. 

Je sais bien que comparaison n’est pas raison 
mais je me souviens, comme les membres du Conseil, 
de la Yougoslavie : l’eclatement de l’Etat protecteur 
des minorites avait provoque une recrudescence des 
violences a leur egard. C’est pourquoi aujourd’hui, 
je propose et je demande au nom de mon pays que le 
Secretaire general de l’ONU puisse, s’il le veut bien, 
presenter au Conseil de securite une charte d’action 
pour faire face a la situation des minorites au Moyen- 
Orient. La communaute internationale a en effet besoin 
d’une feuille de route precise pour mettre en oeuvre 
sa reponse. 

Cette Charte pourrait s’organiser autour des 
quatre volets que je viens de citer et qui rejoignent 
les points evoques par les orateurs precedents. 
Premierement, l’accompagnement humanitaire : faction 
des agences des Nations Unies, notamment du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
doit etre encore davantage orientee vers le retour des 
minorites. Deuxiemement, sur le plan militaire, la 
question du retour et de la securisation des minorites 
doit etre integree dans la strategic de la coalition et 
des forces locales. Troisiemement, dans la lutte contre 
l’impunite, les auteurs de crimes de guerre et de crimes 
contre Phumanite doivent etre juges par la Cour penale 
internationale. Enfin, sur le plan politique, nous devons 
renforcer la demarche de rassemblement en Iraq, 
favoriser une transition politique inclusive en Syrie et 
plaider, d’une fagon generale, je pense a la Libye, je 
pense au Yemen, ailleurs, pour des gouvernements et 
des choix etatiques qui soient inclusifs. 

Je veux saluer chaleureusement l’annonce faite 
par le Secretaire general concernant la constitution d’un 
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groupe de sages charge de se saisir de cette question 
cruciate. Je propose que leur tache prioritaire, s’il le veut 
bien, consiste a elaborer cette charte d’action. La France 
est prete a accueillir une conference internationale qui 
serait consacree a la presentation des conclusions de 
ce groupe. 

L’opinion publique, celle des simples citoyens, 
se demande comment tant de pays reunis ici, ceux 
qui s’appellent les « Nations Unies », n’ont pas encore 
ete capables de faire face au danger du terrorisme et 
de l’eradiquer. Ces citoyens ont raison. La seance du 
Conseil aura ete utile si elle ne se limite pas a un cri 
d’alarme, mais constitue aussi un appel precis a Faction, 
une action centree autour d’un objectif: preserver dans 
toute la region une diversite deux fois millenaire et 
permettre le retour durable en securite des minorites 
persecutes sur les terres qui sont les leurs. C’est l’appel, 
fait de gravite et d’espoir, que je veux lancer an nom de 
la France. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil de securite. 

M. Garcia Margallo (Espagne) (parle en 
espagnol ) : C’est la premiere fois que je participe a un 
debat public du Conseil de securite depuis que l’Espagne 
en est devenue membre non permanent le l er janvier 
dernier. L’occasion en valait la peine car la question qui 
nous reunit aujourd’hui est d’une extreme gravite. 

Mes premiers mots sont des mots d’emotion et 
de respect. J’ai ete emu par les temoignages que nous 
venons d’entendre. Ils resonneront dans cette salle 
encore des annees. Ce sont les voix de personnes de bien, 
etrangeres a la haine et au desir de vengeance. Ce sont 
les paroles de fraternite qui s’opposent au harcelement 
insupportable, a la douleur face aux dommages 
irreparables et aux humiliations regues. Ce sont les voix 
qui parlent au nom des personnes agees, des hommes, 
des femmes, des enfants persecutes, expulses de leurs 
terres ou massacres; les voix des habitants de ce Moyen- 
Orient berceau des civilisations et source de spirituality 
et de sagesse; les voix d’une region qui est le patrimoine 
de toute l’humanite et qui aujourd’hui, plus que jamais, 
est martyre du mepris le plus absolu de la vie et de la 
dignite humaine. 

Leur souffrance ne nous est pas indifferente. Leur 
presence ici aujourd’hui, a l’Organisation des Nations 
Unies, nous rend plus dignes, plus humains et plus 
forts. Nous leur devons a tous admiration et gratitude. 
Ils incarnent ce que la condition humaine a de meilleur. 


Au nom de l’Espagne, que j’ai l’honneur aujourd’hui de 
representer, de son roi, de son gouvernement et de son 
peuple, je veux leur transmettre une accolade fraternelle 
et affectueuse a tous, comme a chacun des membres des 
communautes qu’ils represented. 

Je voudrais poser cette question : quelle est la 
raison de ce debat? Pourquoi sommes-nous ici? Je pense 
que le motif de notre presence ici est le risque que 
nous courons de voir ce Proche-Orient riche et pluriel 
disparaitre. Le Moyen-Orient est davantage qu’un 
espace geostrategique de premier ordre. C’est egalement 
un creuset de races, de cultures et de croyances. C’est 
le berceau des trois grandes religions monotheistes 
que pratiquent une bonne partie des habitants de cette 
planete. Mais c’est egalement la region qui a vu naitre 
le yezidisme, le baha'isme, le druzisme, l’ismaelisme 
ou le mazdeisme. Bien avant encore, la region avait 
assiste a Lessor du zoroastrisme, du manicheisme ou 
du mithraisme. 

Le terrorisme djihadiste de Daech menace 
d’annihiler cette diversite qui est consubstantielle a la 
region. De meme que nous manifestons sans reserve 
notre rejet et notre condamnation les plus energiques 
du terrorisme djihadiste, nous ne pouvons pas et nous 
ne devons pas permettre que celui-ci soit confondu 
avec l’islam. Le djihadisme a manipule et devoye le 
message de l’islam, il 1’a detourne pour creer une 
ideologic violente, cruelle, totalitaire, oppressante 
et expansionniste. De plus, l’ecrasante majorite des 
victimes de la terreur djihadiste est musulmane. Le 
combat contre le terrorisme djihadiste n’est pas la 
manifestation d’un conflit entre islam et Occident. II ne 
s’agit pas non plus d’un choc des civilisations, il s’agit 
simplement d’un face-a-face entre la civilisation, dans 
toutes ses manifestations de liberte, de creativite et de 
diversite, et la barbarie uniforme, qui aspire a reduire 
l’individu a un objet assujetti a la force brute. C’est aussi 
simple que cela; c’est aussi atroce que cela. Pose dans 
ces termes, le debat ne concerne pas que les habitants du 
Moyen-Orient mais egalement tous et chacun de nous, 
toutes et chacune de nos nations. 

Combien la presidence frangaise du Conseil a eu 
raison de nous convier a ce debat. Il n’est pas que bien 
venu, il constitue egalement une obligation, morale et 
politique. Nous ne pouvons nous contenter de manifester 
notre indignation ou d’exprimer nos regrets, notre 
douleur face a tant de crimes si graves. Les victimes et 
l’ensemble de la communaute internationale attendent 
du Conseil qu’il agisse, avec unite, determination et 
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intelligence, contre la barbarie et la haine. C’est ce que 
nous faisons en ce moment. Le rendez-vous d’aujourd’hui 
doit constituer un nouveau pas resolu dans ce sens. 

Je veux exprimer le plein appui de l’Espagne 
a l’importante declaration du Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon. Je souscris a son intervention dans 
son integralite, et en particulier a ce qui concerne la 
creation d’un conseil de sages charge de formuler des 
directives visant a permettre la coexistence pacifique 
entre les communautes de differentes confessions. Le 
fleau terroriste, a-t-on dit ici, doit etre combattu sur de 
multiples fronts. Nous devons nous efforcer encore plus 
de prevenir la radicalisation et le recrutement des jeunes. 
II est indispensable de trouver la parade aux contre- 
verites du discours des terroristes. II faut assecher 
leurs sources de financement. Nous devons promouvoir 
la concorde entre les personnes et les communautes 
de confessions differentes. Le plan d’action que nous 
a presente le Secretaire general contient des lignes 
directrices a l’intention de l’ensemble de la communaute 
internationale. II nous incombe a tous, ses membres, de 
travailler a son application et - tout particulierement le 
Conseil - de veiller a son execution. 

Pour l’Espagne, le sujet que nous abordons 
aujourd’hui revet un caractere de priorite absolue. En 
premier lieu, parce que nous avons vecu dans notre 
chair le fleau du terrorisme. Nous connaissons bien 
la souffrance des victimes. Nous savons combien il 
impore d’ecouter leur voix dans toute strategic de lutte 
contre la terreur. En second lieu, parce que l’Espagne 
a fait de la protection et de la promotion des droits de 
l’homme, de la responsabilite de proteger et de la lutte 
contre le terrorisme des axes essentiels de sa politique 
etrangere. L’experience et l’efficacite appellent 
l’adoption d’une demarche multidisciplinaire qui 
aborde egalement les causes profondes de la barbarie 
et de l’injustice. L’Espagne oeuvre actuellement, dans 
le cadre de sa politique etrangere, a differentes actions 
visant a favoriser l’entente et le dialogue interculturels 
et interreligieux. L’Alliance des civilisations, premiere 
d’entre elles, est un instrument de dialogue entre 
religions et peuples aux fins de la lutte contre la 
radicalisation. Nous sommes egalement, de concert avec 
l’Autriche, cofondateurs du Centre international du Roi 
Abdallah ben Abdelaziz pour le dialogue interculturel 
et interreligieux. II est urgent que ces deux initiatives 
deploient tout leur potentiel. 

Le systeme des Nations Unies doit integrer ces 
questions dans ses activites quotidiennes et ce, de 


fa?on transversale. En effet, lors du dernier Forum de 
l’Alliance des civilisations, tenu a Bali (Indonesie) en 
septembre dernier, j’ai fait une serie de propositions 
concretes qu’il me semble pertinent de rappeler ici. 
J’ai propose la creation d’une plateforme de dirigeants 
religieux pour la paix dans les zones de conflit ou il 
est le plus urgent d’agir, notamment en Syrie, en Israel- 
Palestine ou en Iraq. La religion, comme je l’ai deja 
dit, doit permettre d’edifier la paix et non pas de creer 
des divisions. 

J’ai propose en outre la creation d’une equipe 
de mediateurs experts en questions interreligieuses 
et interculturelles qui pourraient etre deployes aux 
cotes des efforts de mediation, de negociations et de 
dialogue des envoyes et des coordonnateurs residents 
des Nations Unies et des missions politiques sur le 
terrain. J’ai suggere en troisieme lieu et je le reitere 
ici, l’inclusion d’experts des questions interculturelles 
et interreligieuses dans les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. La transition difficile d’une 
situation de conflit a la paix necessite des operations 
multidimensionnelles adaptees aux nouveaux defis et 
aux nouvelles realties politiques. 

Enfin, j’avais propose et je propose encore 
aujourd’hui que le programme de consolidation de 
la paix, qui est en etroite correlation avec l’idee de 
la reconciliation et qui est actuellement a l’examen, 
incorpore egalement les divers aspects du dialogue 
interculturel et interreligieux. 

Le moment est venu d’ouvrir nouvelle etape en 
matiere de lutte contre la terreur et l’extremisme violent. 
Notre demarche doit etre mondial, audacieuse, souple et 
pleinement respectueuse des droits de l’homme et des 
valeurs et des principes les plus sacres de l’humanite. 
Nous devons disposer de moyens pour que ne restent 
pas impunis les crimes et les abus de masse des 
droits fondamentaux et jeter les bases solides d’une 
responsabilisation de leurs auteurs. 

Nous devons egalement cauteriser a sa source 
l’hemorragie provoquee par le fanatisme dans de 
nombreuses societes. Nous devons utiliser la verite 
pour lutter contre les mensonges et les manipulations, 
et l’education pour lutter contre l’ignorance, et nous 
devons mener une campagne active pour demasquer 
l’extremisme. 

Je tiens a faire a cet egard deux propositions claires 
et concretes. Nous demandons au Secretaire general de 
mettre immediatement en oeuvre le plan d’action qu’il 


15-08779 


11/86 



S/PV.7419 


La situation au Moyen-Orient 


27/03/2015 


vient de nous presenter. Je soumets egalement a son 
examen qu’il designe au sein du Secretariat et avec les 
ressources existantes un representant special dont le 
mandat, clair et precis, serait de lutter contre l’extremisme 
violent. Ce representant devrait promouvoir, en son 
nom, la coordination des politiques de lutte contre le 
fanatisme et l’extremisme qui alimentent le terrorisme. 
II devrait travailler en etroite coordination avec le Haut- 
Representant des Nations Unies pour l’Alliance des 
civilisations et tenir compte de son legs. 

Nous proposons egalement la creation d’un 
mecanisme juridictionnel international specialise dans 
le jugement des crimes commis par des extremistes 
violents. L’objectif de ce mecanisme serait de rendre la 
justice et de lutter contre l’impunite, comme le souligne 
au paragraphe 3 de la resolution 2170 (2014) du Conseil 
de securite. 

Je termine, Monsieur le President, en vous 
remerciant personnellement, encore une fois d’avoir 
convoque ce debat. Nous sommes confrontes a une 
lutte, a un conflit entre le totalitarisme uniformisateur 
et la plurality de l’humanite, entre l’intolerance et les 
valeurs du preambule de la Charte des Nations Unies 
et des buts et principes enonces dans cette derniere. 
Notre engagement - l’engagement de la communaute 
internationale - doit etre total, car la menace a 
laquelle nous sommes confrontes est, elle aussi, totale. 
Quelqu’un doit mettre fin a cette folie et ce quelqu’un, 
c’est nous, l’ONU. L’Espagne assure le Conseil qu’elle 
est entierement disposee a s’acquitter de cette tache. 

M. Ellwood (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cet important debat sur victimes d’attaques et 
d’exactions ethniques ou religieuses au Moyen-Orient. 
Je remercie le Secretaire general et tous les intervenants 
pour leurs declarations qui donnent a reflechir. 

La semaine derniere, j’ai eu le triste privilege 
de prendre la parole, aux cotes d’amis kurdes, lors 
de la manifestation, tenue au Royaume-Uni pour 
commemorer l’attaque chimique perpetree contre 
Halabja (Iraq) en 1988. Et le 14 avril, le Royaume-Uni 
commemorera la journee du memorial d’Anfal. En tant 
qu’ancien soldat, j ’ai servi en Irlande du Nord, au Moyen- 
Orient et en Europe, y compris en Bosnie-Herzegovine, 
et j’ai constate en personne les effets devastateurs et de 
longue duree des attaques contre des groupes ethniques 
et religieux. 


Mon message aujourd’hui est le suivant : la fin 
aux souffrances des groupes ethniques et religieux au 
Moyen-Orient est entre les mains des dirigeants, des 
dirigeants audacieux qui promeuvent la tolerance et 
font front a la haine, des dirigeants qui rassemblent 
les groupes, independamment de leur appartenance 
ethnique, de leur religion, de leurs croyances, de leur 
sexe ou de leurs preferences sexuelles, et leur permettent 
de participer pleinement a la vie de leur societe. 

C’est pourquoi je me felicite de l’annonce faite 
aujourd’hui par le Secretaire general de la creation 
d’un groupe d’experts, et de la proposition du Ministre 
des affaires etrangeres, M. Fabius, de la tenue d’une 
conference pour examiner ces questions. 

Nous sommes tournes vers l’avenir, mais le 
passe est egalement riche en enseignements. Le passe 
nous donne de l’espoir, et le Moyen-Orient, decrit par 
le Ministre espagnol des affaires etrangeres, M. Jose 
Manuel Garcia Margallo, comme le berceau de la 
civilisation, est admire depuis longtemps pour son 
histoire de tolerance et de cosmopolitisme et ce que Sa 
Beatitude a qualifie de mosai'que de religions. 

Avant que Daech ne lance sa guerre brutale 
contre les citoyens d’lraq et de Syrie, les Assyriens et 
les Yezidis vivaient depuis des temps immemoriaux aux 
cotes de la majorite musulmane. Meme dans un passe 
recent, des dirigeants audacieux ont fait montre d’un 
esprit de reconciliation et de tolerance. En 1997, par 
exemple, le President egyptien Sadat a etonne le monde 
lorsqu’il est devenu le premier dirigeant arabe a se 
rendre en Israel. Cette action, initialement impopulaire 
apres des annees de conflit, a change en mieux et de 
maniere fondamentale les relations entre ces pays. 

Mais en 2015, les actions Daech ont mis en 
relief le besoin urgent pour que les voix moderees et 
les dirigeants audacieux de se faire entendre. Daech 
massacre des musulmans et des non-musulmans. Sa 
cruaute est sans limite. Le dernier rapport des Nations 
Unies sur l’lraq decrit tous les abus commis par 
Daech - meurtres, tortures, viols et esclavage sexuel, 
conversions religieuses forcees et enrolement d’enfants 
(voir S/2015/82). 

Par exemple, ma collegue parlementaire d’lraq, 
M me Vian Dakhil, a bien decrit dans un discours 
enflamme comment les femmes et les filles yezidies 
sont ouvertement vendues ou offertes a des membres de 
Daech et comment des filles de 6 et 9 ans orient tandis 
qu’elles sont violees par des combattants de Daech. 
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Daech detruit notre histoire culturelle commune. 
Comme l’a dit le President du Conseil, l’ancienne cite 
assyrienne de Nimrud a ete rasee. Les statues de taureaux 
a tete humaine de Ninive defigurees au marteau-piqueur 
et des objets sans prix ont ete vendus pour financer 
la brutalite de Daech. Toutefois comme le probleme 
ne se limite pas a Daech, notre riposte doit elle aussi 
etre vaste. Aux termes des articles 18 et 20 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, tous 
les Etats Membres de l’ONU ont le devoir de proteger 
l’ensemble de leurs citoyens. Mais comment contribuer 
a ce qu’il en soit ainsi au Moyen-Orient? Nous devons 
affaiblir Daech jusqu’a ce qu’il soit elimine, grace a la 
coalition mondiale. Et en tant que Ministre britannique 
charge du Moyen-Orient, je consacre une grande partie 
de mon temps aux efforts diplomatiques en ce sens. 

L’autre priorite immediate est la terrible crise 
humanitaire qui sevit actuellement en Syrie et en Iraq 
et a pousse plus de 11,4 millions de Syriens et plus 
de 2,5 millions d’lraquiens a fuir de chez eux. Le 
Royaume-Uni est en premiere ligne, aidant a proteger 
les Yezidis dans les monts Sinjar, versant 12 milliards 
de dollars pour remedier a la crise humanitaire en Syrie 
et pres de 60 millions de dollars pour celle en Iraq. 

Avec plus de 220 000 morts et plus de deux 
millions de deplaces en Syrie, c’est toute une generation 
qui se voit priver de l’education dont elle a besoin et 
qu’elle est en droit d’attendre. Un jour, les canons se 
tairont en Syrie, et la communaute internationale doit 
s’acquitter de son devoir de contribuer a eduquer des 
Syriens et des refugies libres afin qu’ils deviennent 
docteurs, fermiers, enseignants ou fonctionnaires, par 
exemple, et puissent aider leur pays a se relever. Nous 
avons d’urgence besoin que d’autres pays se mobilisent 
a la conference d’annonce de contributions qui aura 
lieu la semaine prochaine au Koweit. Cette conference 
est l’occasion ideale de le faire. Mais il faut aussi faire 
davantage pour lutter contre la violence sexuelle en 
temps de conflit et pour venir en aide aux rescapes. 
C’est pourquoi nous avons accueilli le Sommet mondial 
pour mettre fin aux violences sexuelles commises en 
periode de conflit en juin dernier et avons prepare un 
protocole international pour l’etablissement des faits 
et des responsabilites en cas de violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

Le Gouvernement iraquien est le premier de la 
region a s’etre dote d’un plan d’action national sur les 
femmes, la paix et la securite, mais il a besoin de notre 
appui. A cette fin, le Royaume-Uni et le Canada ont 


recemment depeche une mission de cadrage en Iraq et 
travaillent avec le Gouvernement iraquien a la mise en 
oeuvre de ses recommandations. Toutefois la meilleure 
parade contre la radicalisation, la meilleure garantie 
de stability et de croissance durable dans le monde est 
une gouvernance responsable et sans exclusive. Cela 
n’arrivera pas du jour au lendemain, ni dans un an, pas 
meme dans 10. Cela va prendre une generation, mais il 
n’empeche que c’est un travail absolument primordial. 
En Angleterre, nous l’avons appris a nos depens. La 
Magna Carta, dont nous celebrons les 800 ans cette 
annee, n’a pas fait naitre une societe juste et libre en 
un jour. Mais elle a represente un pas decisif dans 
un processus graduel, parseme de revers, de guerres 
civiles et de persecutions religieuses, qui a conduit a 
la democratic parlementaire que nous connaissons 
aujourd’hui. Cependant en ce qui concerne le Moyen- 
Orient, si la tache risque de prendre une generation, 
nous ne pouvons pas nous permettre qu’elle prenne 
huit siecles. 

Autrefois, les idees ne pouvaient voyager qu’a la 
vitesse d’une personne a cheval, diffusant le message 
de ville en ville. Aujourd’hui, il suffit d’un clic pour que 
les idees se repandent. Nous pouvons, et nous devons, 
etre plus prompts a encourager les idees propices a la 
creation de gouvernements ouverts et representatifs. 
Sur ce point, je dois ajouter egalement que nous devons 
etre attentifs a la maniere dont la technologie moderne, 
l’lnternet, est detournee pour promouvoir l’extremisme 
et inciter a la violence. Nous avons tous un role a jouer 
dans la lutte contre l’extremisme. Je salue, par exemple, 
le travail exceptionnel realise au Liban par le mufti 
Deryan, que j’ai rencontre recemment, pour creer des 
passerelles entre les communautes confessionnelles afin 
de mettre un terme a l’extremisme et a la terreur. Nous 
devons appuyer sans reserve le processus de paix au 
Moyen-Orient et la solution de deux Etats pour epargner 
de nouvelles souffrances et un avenir incertain et 
dangereux aux Israeliens comme aux Palestiniens. Nous 
devons aussi continuer de rechercher la paix en Syrie. 
Nous ne devons pas nous laisser berner par l’argument 
fallacieux qu’il protege les minorites. Les agissements 
d’Al-Assad ont alimente la violence sectaire et en fin de 
compte, son regime porte la responsabilite de la mort de 
centaines de milliers de civils en Syrie. Le peuple syrien 
merite une forme de gouvernance plus responsable, plus 
ouverte et plus representative qu’Al-Assad ne pourra 
jamais lui offrir. 

La communaute internationale doit tenir compte 
des signes avant-coureurs et s’employer a prevenir 
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les atrocites avant qu’elles ne se declenchent, comme 
nous l’avons fait l’annee derniere en Republique 
centrafricaine. Mais lorsque faction preventive echoue 
ou arrive trop tard, aucune impunite ne doit etre possible 
pour les coupables. La justice n’est ni rapide, ni aisee, 
mais elle est essentielle. Du Rwanda a la Yougoslavie, 
de l’Afrique du Sud a l’lrlande du Nord, l’histoire 
nous a montre que la paix ne se construit que sur la 
responsabilite et la justice. 

Enfin, nous devons faire barrage au discours 
tordu de Daech par l’education et la bonne gouvernance. 
Nous devons souligner la responsabilite des autorites et 
de la societe civile d’appuyer ces contre-discours et de 
s’attaquer a ce que le Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme appelle «les toxines de l’extremisme ». Et nous 
devons associer les femmes a ces efforts et leur donner 
les moyens de contribuer a l’edification du Moyen- 
Orient sur, stable et prospere que nous voulons. Nous 
appelons tous les gouvernements de la region a garantir 
la liberte religieuse de toutes les personnes, telle que 
consacree a l’article 18 de la Declaration universelle 
des droits de Ehomme. Lorsqu’on apprend aux enfants 
a respecter tous les croyants ainsi que les non-croyants, 
l’extremisme s’etiole et disparait. 

En conclusion, en cette annee anniversaire pour 
l’ONU, inspirons-nous de ses fondateurs et de notre 
histoire commune. Que nos dirigeants audacieux, qu’ils 
soient a la tete de pays ou de communautes, poursuivent 
leur oeuvre vitale pour la tolerance et la reconciliation. 
Je terminerai en disant a ces dirigeants ce qui suit : 
tandis que nous luttons ensemble contre Daech, que 
nous pallions la crise humanitaire en Syrie, que nous 
edifions un Moyen-Orient plus stable, plus ouvert et 
plus prospere, qu’ils sachent qu’ils peuvent compter sur 
l’appui du Royaume-Uni. 

M. Augusto (Angola) : La delegation angolaise 
felicite la presidence frangaise du Conseil de securite de 
la tenue de ce debat sur les attaques et exactions contre 
les minorites ethniques et religieuses au Moyen-Orient. 
Nous saluons et remercions S. E. M. Laurent Fabius, 
Ministre frangais des affaires etrangeres, de presider 
le debat. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 

Aujourd’hui, dans de nombreux pays, en Syrie, 
en Iraq, en Libye, au Soudan du Sud et en Republique 
centrafricaine, pour n’en citer que quelques-uns, la 
communaute internationale se retrouve une fois de plus 
dans l’incapacite de proteger rapidement et efficacement 


les minorites ethniques et religieuses et de repondre 
a leurs besoins humanitaires. Nous, la communaute 
internationale, devons faire notre introspection et nous 
poser plusieurs questions fondamentales. Croyons-nous 
vraiment dans la protection des minorites, des demunis 
et des personnes mises a l’ecart par les violations et la 
persecution? Que devons-nous faire autrement pour 
prevenir les massacres de masse et la persecution 
des minorites? 

Comme les evenements recents le montrent, 
les troubles politiques au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord ont un impact devastateur sur les minorites. 
Coptes d’Egypte, Arabes d’Israel, Kurdes d’lraq et 
de Syrie, Palestiniens de Jordanie, chiites d’Arabie 
saoudite, chretiens assyriens, Turkmenes et Yezidis, 
voila quelques-uns des groupes qui sont confrontes a une 
hostility croissante aux mains de groupes extremistes 
voire d’appareils gouvernementaux. 

Plus inquietant encore, l’extremisme violent et 
l’intolerance ethnique et religieuse semblent gagner 
du terrain au Moyen-Orient et ailleurs, tandis que les 
minorites subissent la persecution brutale d’extremistes 
et de groupes terroristes qui, en rompant le tissu social 
des communautes et des pays, mettent en peril l’avenir 
des societes ou ces minorites vivent depuis des siecles. 
Les actes de persecution, y compris les assassinats 
cibles, les conversions forcees, les enlevements, les 
expulsions, l’esclavage, les violences sexuelles et 
physiques, la torture et le harcelement de communautes 
entieres sur la base de l’appartenance ethnique ou 
religieuse ont des effets desastreux sur la perception 
collective des populations touchees. 

Autre motif de vive preoccupation : les progres 
rapides de groupes militants radicaux, tel Daech, en 
Iraq, en Syrie et dans d’autres parties du Moyen-Orient 
et de l’Afrique du Nord. Ces organisations terroristes, 
en plus de menacer de fagon significative l’integrite des 
pays de l’ensemble de la region, affichent ouvertement 
leur haine envers les autres communautes religieuses et 
ethniques. Cette dangereuse propagation de l’ideologie 
djihadiste et salafiste au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord est en train de perturber la coexistence seculaire 
entre communautes religieuse et ethniques et d’instaurer 
un climat de mefiance et d’intolerance, qui ne mene qu’a 
d’autres conflits. 

Les membres du Conseil de securite ont 
condamne, dans les termes les plus vifs, les violations 
graves et generalises du droit humanitaire et du droit 
des droits de l’homme commises par Daech a l’encontre 
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des groupes minoritaires ethniques et religieux et 
d’autres, tout en reaffirmant leur appui a la protection des 
civils, notamment des minorites, conformement au droit 
international humanitaire et aux normes etablies par les 
instruments juridiques internationaux relatifs aux droits 
de l’homme et aux droits des refugies. Toutefois, aucune 
des Conventions, declarations ou resolutions adoptees 
par le Conseil de securite ne semble avoir eu l’effet 
souhaite la ou la guerre fait rage et la ou les atteintes 
aux droits de l’homme les plus atroces ont lieu. Ces 
documents normatifs ont tendance a perdre du poids 
faute de volonte politique ferme de la part du Conseil 
de securite d’imposer l’application de ses decisions par 
tous les moyens necessaires. 

La menace posee par les extremistes radicaux doit 
etre contree et, outre l’utilisation de la force, une reponse 
ideologique claire doit etre apportee, notamment par le 
biais des technologies de l’information afin de contrer 
constamment leur propagande et de reduire leur capacite 
de ralliement des jeunes a leurs sinistres objectifs. 
De plus, la promotion d’une culture de tolerance, 
d’ouverture et d’entente mutuelle est essentielle pour 
garantir une coexistence - differents, mais egaux - avec 
d’autres etres humains. C’est a cet egard que se fait 
sentir le besoin d’aider les peuples du Moyen-Orient a 
regler pacifiquement la question de la coexistence de 
communautes differentes en Iraq, en Syrie, au Yemen et 
en Palestine, entre autres endroits, et de se joindre a la 
lutte contre les elements radicaux dont l’unique objectif 
est de promouvoir la haine et la division. 

C’est pourquoi la Republique d’Angola appuie 
le plan d’action annonce par S. E. le Secretaire general 
ce matin en vue d’adopter en urgence une nouvelle 
approche s’agissant de la question des minorites. Dans 
le meme sens, nous reconnaissons l’importance et 
la pertinence des propositions que vous avez faites, 
Monsieur le President, s’agissant d’elaborer une feuille 
de route precise pour mettre en oeuvre notre reponse et 
remedier ainsi a la situation actuelle des minorites au 
Moyen-Orient. 

L’Organisation des Nations Unies se trouve 
a la croisee des chemins, et le Conseil de securite a 
d’enormes responsabilites qui l’attendent et qu’il doit 
assumer afin de preserver son existence meme et de 
garder toute sa pertinence en ce XXI e siecle. Le defi 
est immense et nous devons prendre une position ferme 
contre des groupes armes comme Boko Haram, l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant et d’autres : ils menacent 


des societes et des communautes entieres qui, jusque-la, 
ont coexiste en paix et en harmonie. 

Toutefois, la promotion d’une culture de tolerance 
et d’entente mutuelle ne sera possible que s’il y a stability 
politique et prosperity economique et que s’il existe de 
veritables politiques d’inclusion politique, sociale et 
economique, particulierement a l’intention des jeunes. 
A cet egard, nous devons continuer d’aider les peuples 
du Moyen-Orient a regler pacifiquement les conflits 
dans la region et a concretiser tous les changements 
positifs proclames par le printemps arabe. 

M. Labbe Villa (Chili) (parle en espagnol) : A 
l’instar de S. E. le Ministre Garcia-Margallo y Marfil, 
je voudrais, au nom du Chili, saluer chaleureusement 
ceux qui ont permis que se fasse entendre, au Conseil, la 
voix des victimes - ceux qui sont massacres uniquement 
en raison de leur difference et de la pratique de leur foi 
et parce qu’ils ne correspondent pas a un paradigme 
diabolique defiant toutes les valeurs qui sous-tendent 
l’Organisation. 

Nous sommes reconnaissants a la France d’avoir 
convoque le present debat public, debat dont le Chili 
pense qu’il traite des composantes essentielles d’une 
comprehension holistique de la paix et de la securite 
internationales, comprehension axee sur les personnes 
et devant done toujours respecter la dignite humaine. 
C’est dans ce contexte qu’est aborde l’examen de la 
question des droits des minorites. II s’agit aussi d’une 
occasion de reflechir sur la persecution systematique 
et generalisee par l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
ou Daech, de communautes et d’individus appartenant 
a certaines minorites ethniques ou religieuses. Ces 
actions aggravent le climat d’instabilite qui prevaut 
malheureusement dans la region ainsi que son impact 
humanitaire global, auquel le systeme des Nations Unies 
est tenu, sur les plans politique, juridique et ethique, de 
remedier par le biais du Conseil. 

Le Chili, qui souscrit fermement a la 
doctrine d’interdependance des trois piliers des 
Nations Unies - paix et securite, droits de l’homme, 
developpement -, est aussi fermement attache au respect 
de la dignite humaine et de l’unite dans la diversite. Dans 
ce cadre, le caractere pluriculturel, pluriethnique et 
pluriconfessionnel d’un grand nombre d’Etats - non pas 
seulement au Moyen-Orient - constitue un patrimoine 
public mondial qu’il faut preserver et non seulement 
considerer comme une simple note de bas de page. 
La preservation de la diversite ethnique, religieuse et 
culturelle est un imperatif de civilisation. 
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Ainsi, dans l’etat actuel de developpement de 
la civilisation humaine, la tolerance religieuse active, 
qui decoule du droit inne de chaque personne d’avoir 
une croyance religieuse ou de ne pas en avoir, ou de 
se convertir a une autre croyance, emerge en tant 
qu’attribut essentiel de la dignite humaine et sert de 
fondement a des libertes que nous devons garantir et 
respecter pleinement. 

Pour ce qui est du Moyen-Orient, nous devons 
denoncer le cruel opportunisme de la violence dechainee 
contre les minorites religieuses faisant partie depuis 
des temps immemoriaux du tissu social, economique 
et meme politique de la region. En effet, aucune 
communaute ne peut survivre et se developper pendant 
des decennies, des siecles et meme des millenaries 
au sein d’autres communautes majoritaires sans des 
liens profonds d’appartenance et de coexistence, a 
la fois explicites et implicites. Cette coexistence de 
poles spirituels, consideree sur le long terme, n’a fait 
qu’enrichir les civilisations de cette region, dans laquelle 
mon propre pays peut, lui aussi, se reclamer d’ancetres 
spirituels, ethniques et culturels. Le Chili reaffirme de 
cette tribune le droit inalienable de ces communautes 
a vivre dans leurs propres pays dans la paix, la liberte, 
une pleine egalite et la dignite. 

La situation specifique des communautes 
chretiennes du Moyen-Orient est une source de 
vive preoccupation, eu egard particulierement au 
role structurel joue par les Arabes chretiens dans la 
construction ideologique et dans la definition de l’identite 
arabe seculiere. La disparition ou l’exil force de ces 
communautes de la region entrainerait, a moyen terme, 
l’effondrement de la laicite arabe et, des lors, creerait 
un risque d’eradication des principes democratiques 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. A l’appui de 
ce raisonnement, avec d’autres delegations au Conseil, 
le Chili a coparraine la declaration conjointe, intitulee 
« Soutenir les droits de l’homme des chretiens et des 
autres communautes, en particulier au Moyen-Orient », 
proposee par la Federation de Russie, le Saint-Siege et 
le Liban au nom de 64 Etats, dans le cadre de la vingt- 
huitieme session du Conseil des droits de l’homme, 
ainsi que la « Declaration conjointe sur la persecution 
des communautes minoritaires au Moyen-Orient », 
initiee par les Etats-Unis, appuyee par 40 autres Etats 
et exprimant des craintes concernant l’ensemble des 
groupes minoritaires, y compris les musulmans. 

Dans plusieurs declarations devant le Conseil 
concernant l’Etat islamique, notre delegation a rappele 


combien il importe de respecter et de garantir les droits 
de l’homme des minorites religieuses, ethniques et 
culturelles, conformement a la resolution 2170 (2014), 
adoptee le 15 aout 2014. De son siege au Conseil de 
securite, le Chili a appuye sans reserve toutes les 
mesures collectives adoptees par la communaute 
internationale pour lutter contre le terrorisme et 
l’extremisme violent, sans besoin de preciser que le 
terrorisme, en tant que menace pour la paix et la securite 
internationales, ne peut pas etre elimine par des moyens 
exclusivement militaires. 

Au cours de sa derniere presidence du Conseil, le 
Chili a souhaite faire part de son sentiment general et de 
ses craintes s’agissant des causes profondes du conflit, 
en mettant en relief, sur la base de l’interdependance 
entre les trois piliers du systeme multilateral, les liens 
existant entre le developpement inclusif et le maintien 
de la paix et de la securite internationales. La Presidente 
du Chili, Michelle Bachelet, declarait le 19 janvier 
dernier, dans cette meme salle : 

« Pour combattre ces menaces et y faire face, nous 
devons avoir une approche multidimensionnelle 
qui nous permette de prendre en compte leurs 
causes sous-jacentes, parmi lesquelles les 
tensions socioeconomiques, ethniques, tribales, 
religieuses et ideologiques et les tensions entre 
hommes et femmes qui peuvent avoir un effet 
local, regional et mondial. Ce n’est qu’ainsi 
que nous pourrons contribuer efficacement a la 
prevention des conflits et a la consolidation de la 
paix dans le monde. » ( S/PV.7361, p.7) 

Les crimes perpetres par l’Etat islamique et les 
groupes terroristes qui lui ont fait allegeance appellent 
non seulement une condamnation categorique, exempte 
de toute justification, mais exigent egalement que nous 
prenions des mesures collectives visant Felimination 
complete de ce fleau moderne qui sape les fondements 
memes de la civilisation. Comme il a ete dit au cours du 
present debat, l’impunite n’est pas une option. Et, comme 
le Secretaire general l’a indique, nous sommes face a une 
abomination, une abomination qui mene a coup sur a la 
desolation. Le Conseil et le systeme multilateral sont 
redevables envers les minorites religieuses et ethniques 
au Moyen-Orient et en Afrique. Nous ne reussirons que 
si nous sommes unis par des convictions profondes et 
nous appuyons sur des mecanismes efficaces. Ce n’est 
qu’ainsi que le sacrifice des martyrs du Levant aura 
valeur de redemption. 
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M me Kawar (Jordanie): Je remercie la delegation 
frangaise d’avoir organise ce debat. 

(I’oratrice poursuit en arabe ) 

Permettez-moi de remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad Al-Hussein, 
le patriarche de Babylone des Chaldeens, S. B. Louis 
Raphael l er Sako, et M me Vian Dakhil, membre du 
Parlement iraquien. Je voudrais dire a M me Dakhil que 
ses paroles ont ete difficiles a entendre pour nous tous, 
en particulier pour moi, en tant que femme et en tant 
qu’arabe. 

Nous sommes confrontes a de nombreux conflits 
et a de terribles defis dans la region du Moyen-Orient, 
que nous soyons musulmans, chretiens, sunnites ou 
chiites. Bien des evenements au cours des siecles nous ont 
incites a rechercher la bonne gouvernance, la moderation 
et la tolerance. Cependant, la region n’a jamais connu ce 
terrorisme d’un nouveau genre - meurtres et assassinats, 
viols, deplacements forces, persecution des minorites 
religieuses et ethniques. Ce terrorisme s’est amplifie par 
des discours de haine et le detournement de la religion 
a des fins politiques. La violence haineuse et les crimes 
commis par l’Etat islamique en Iraq et en Syrie (EIIL) 
ciblent deliberement et systematiquement les minorites 
religieuses et ethniques, en particulier des chretiens, des 
Turkmenes, des Kurdes, des Assyriens, des sabeens- 
mandeens et des Kakai, dans le but d’eliminer ces 
minorites en tant que groupe et de depeupler la region 
en recourant aux assassinats directs ou en semant la 
terreur parmi les populations. 

Parmi les crimes terroristes perpetres contre des 
groupes religieux et ethniques figurent la torture, le 
viol, Easservissement des femmes et des filles et d’autres 
personnes contraintes de combattre, de commettre 
des attentats-suicide, des executions, de devenir des 
esclaves sexuelles ou des travailleurs forces. Je voudrais 
faire remarquer que tous ces crimes et violations sont 
nouveaux pour nos societes dans la region du Moyen- 
Orient. Notre region etait historiquement connue 
pour son pluralisme, sa tolerance, sa coexistence et 
son acceptation des autres malgre les nombreuses 
croyances, religions et sectes vivant dans la region 
depuis des temps immemoriaux. S’agit-il de crimes 
de guerre, de crimes contre l’humanite ou de crimes 
de genocide? Ces termes decrivent bien ce a quoi 
nous assistons aujourd’hui. Le vrai defi auquel sont 
confrontees nos societes aujourd’hui consiste a traduire 
en justice les responsables et a prevenir l’impunite en 


imposant le chatiment. Nous voulons empecher que de 
tels crimes ne se reproduisent. Par consequent, nous 
devons detecter et identifier les violations commises 
contre des minorites ethniques ou religieuses par des 
groupes extremistes armes, afin de traduire en justice 
ceux qui ont commis ou ordonne de tels crimes, en 
particulier ceux qui ont commis des actes de violence 
sexuelle ou des enlevements de masse contre des filles 
et des femmes, comme cela s’est recemment produit 
avec les yezidis. 

Nous devons elaborer un mecanisme afin 
d’inventorier les biens immobiliers et les richesses 
spolies aux minorites par des groupes armes. II va sans 
dire que les Etats doivent garantir la protection de leurs 
minorites religieuses et ethniques. Nous soulignons 
egalement la necessity pour les Etats de ne pas faire de 
discrimination entre leurs citoyens sur la base de leur 
appartenance religieuse, confessionnelle ou sectaire. La 
region du Moyen-Orient ne connaitra jamais la paix et 
la securite si les efforts pour lutter contre l’extremisme 
et les pensees extremistes ne vont pas de pair avec des 
efforts conjoints et resolus pour s’attaquer aux causes 
profondes de ce phenomene et de l’expansion des 
groupes terroristes, ou si les questions fondamentales 
de la region ne sont pas abordees, en particulier le 
conflit israelo-palestinien et la crise syrienne. Ne pas 
assumer la responsabilite qui nous echoit de rechercher 
des solutions permanentes a ces crises n’encourage pas 
seulement le terrorisme, cela nous empeche de parvenir 
a la stability. 

Nous devons egalement lutter contre les crimes 
de haine et eliminer les causes profondes de l’attraction 
que les organisations terroristes exercent sur les jeunes. 
Cette popularity permet aux organisations terroristes 
de promouvoir leurs ideologies extremistes. II convient 
de rappeler que les actes de provocation contre des 
musulmans ne feront qu’alimenter les discours de 
haine, car la diffamation d’une religion et de ses 
fideles est totalement etrangere a la liberte de pensee et 
d’expression. II n’y a qu’un pas de la liberte d’expression 
a l’incitation aux discours de haine. Ce racisme entete 
et ce discours islamophobe sont les meilleurs moyens 
de propagande de l’EIIL, d’Al-Qaida et d’autres 
organisations extremistes. 

La Jordanie, sous la direction de S. A. le Roi 
Abdullah II, Serviteur des deux saintes mosquees 
et protecteur des sites islamiques et de la religion 
islamique, appuie tous les efforts visant a proteger 
les minorites religieuses, les identites chretienne et 
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arabe et a preserver la liberte de culte sur la base des 
denominateurs communs de l’islam et de la chretiente. 
Son Altesse a affirme que les chretiens de la region 
sont plus pres de comprendre l’islam parce qu’ils font 
partie integrante de nos societes arabes et ont joue 
un role effectif dans l’edification de notre culture et 
de notre civilisation. Les minorites ne represented 
pas uniquement une religion ou une langue; elles sont 
representatives de nombreuses cultures, car elles sont 
le denominateur commun de la valeur de la region 
dans laquelle elles vivent. La richesse historique de 
la civilisation orientale est done liee a la diversite des 
peuples de la region et a Lharmonie qui les unit, ce qui 
a cree un terreau fertile au developpement de la culture 
de notre region. 

La Jordanie a souligne sa politique de tolerance 
et de respect de la religion en de nombreuses initiatives, 
notamment le message d’Amman, la proposition 
de creer une Semaine mondiale de l’harmonie 
interconfessionnelle et l’initiative intitulee « Une parole 
commune entre Nous et Vous », qui met 1’accent sur le 
denominateur commun entre l’islam et la chretiente, 
a savoir l’amour de Dieu et l’amour du prochain. 
En effet, nous, en Jordanie, croyons en notre devoir 
religieux et ethique de proteger les minorites en Iraq 
et en Syrie ainsi que dans d’autres parties du Moyen- 
Orient. Comme nous l’avons toujours fait dans le cadre 
des conflits auxquels notre region est exposee et parce 
que nous voulons offrir un abri aux faibles, nous, 
en Jordanie, avons accueilli plus de 2000 chretiens 
iraquiens venus chercher refuge en Jordanie apres avoir 
ete victimes d’actes de terrorisme perpetres par l’EIIL 
et d’autres groupes. 

Pour conclure, la diversite au sein de la societe 
est naturelle, et l’edification de societes stables et 
harmonieuses est de ce fait non seulement une ambition 
de la population du Moyen-Orient, mais egalement 
un droit usurpe que nous esperons recouvrer afin de 
pouvoir l’exercer de la meme maniere que par le passe. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : La 
Malaisie s’associe aux autres membres du Conseil pour 
vous souhaiter une chaleureuse bienvenue. Monsieur 
le President, ainsi qu’aux autres representants de haut 
niveau qui participent a la presente seance. Nous vous 
felicitons, ainsi que la delegation frangaise, d’avoir 
convoque cet important debat public en cette periode 
cruciale pour toutes les communautes du Moyen-Orient. 

Ma delegation saisit cette occasion pour 
remercier le Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, 


et le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, S. A. M. Zeid Ra’ad Al-Hussein, d’avoir 
partage leurs perspectives et leur vision sur la question 
a l’examen. 

Nous remercions egalement S. B. Louis 
Raphael l er Sako, patriarche de Babylone des Chaldeens, 
et M me Vian Dakhil, membre du Parlement iraquien, de 
s’etre joints a nous aujourd’hui et de nous avoir expose 
leur perspective en tant que victimes directement 
touchees par la vague d’extremisme violent qui balaie 
le Moyen-Orient aujourd’hui. Nous sommes touches par 
le courage dont ils font preuve dans des circonstances 
aussi difficiles. 

Les menaces a la paix et a la securite 
internationales ont considerablement evolue depuis la 
creation du Conseil. En consequence, les reactions du 
Conseil doivent continuer d’evoluer et tenir compte de la 
nature changeante des menaces rencontrees. Le fleau du 
terrorisme et de l’extremisme violent fait figure de l’une 
des menaces les plus flagrantes et les plus complexes 
auxquelles nous sommes confrontes aujourd’hui. A cet 
egard, la Malaisie tient a rappeler les resolutions 2170 
(2014), 2178 (2014) et 2199 (2015) du Conseil, qui 
font partie des mesures les plus recedes prises par le 
Conseil, et elle reaffirme son attachement a leur mise 
en oeuvre et a celle des autres resolutions pertinentes. 

Nous prenons note avec satisfaction de la 
proposition du Secretaire general en ce qui concerne 
le plan d’action pour la lutte contre le fanatisme et 
l’extremisme violent, et nous saluons les efforts deployes 
par la France pour prendre en charge cette proposition 
jusqu’a la conference internationale proposee. 

II est tragique et deconcertant que les 
consequences meurtrieres des fleaux jumeaux du 
terrorisme et de l’extremisme violent, alimentes par les 
flammes de la radicalisation et de la haine, se propagent 
et semblent prendre racine au Moyen-Orient, region 
connue pour etre le berceau de la civilisation. 

La Malaisie condamne dans les termes les plus 
vifs les actes odieux et insenses perpetres par les 
extremistes violents contre les minorites ethniques ou 
religieuses, quels que soient l’endroit et le moment ou 
ils se produisent. Nous denongons et rejetons totalement 
l’ideologie propagee par les groupes tels qu’Al-Qaida, 
Boko Haram, Daech, Ansar el-Charia, le Front el-Nosra 
et d’autres groupes ou individus aux idees similaires. 
Nous rejetons en particulier leurs affirmations que ces 
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actes de violence odieux et barbares sont perpetres au 
nom de l’islam, religion pacifique. 

S’agissant des victimes, nous ne pouvons que 
tenter d’apaiser leur souffrance et leur desespoir en 
leur reaffirmant que nous demeurons determines a 
combattre ces fleaux, notamment en mettant en oeuvre 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La Malaisie reaffirme sa volonte de continuer a 
travailler de maniere coordonnee et concertee avec tous 
les partenaires et acteurs dans la lutte contre le terrorisme 
et l’extremisme violent sous l’egide de l’ONU et d’autres 
organisations internationales et regionales competentes. 

La vague de violence extremiste qui balaie en 
ce moment le Moyen-Orient, en particulier l’lraq et la 
Syrie ainsi que d’autres parties du Moyen-Orient, touche 
toutes les communautes independamment de leur foi 
ou de leur ethnie, qu’elles soient chretiennes, yezidies, 
kurdes, chiites ou sunnites. Ce sont des communautes 
qui ont vecu pour la plupart dans la paix, cote a cote, 
durant des siecles, voire des millenaries. 

L’avancee des extremistes violents et de leurs 
pratiques a cree des fractures profondes au sein de 
ces communautes, dont elles pourraient ne jamais se 
remettre. Ainsi, meme si cela peut sembler impossible 
pour le moment, nous devons garder a l’esprit la 
necessite de maintenir et de renforcer les liens entre ces 
communautes afin de batir un avenir meilleur pour la 
prochaine generation. 

Dans le meme temps, nous tenons egalement a 
mettre l’accent sur la situation des citoyens palestiniens 
arabes en Israel. La minorite palestinienne en Israel est 
constamment confrontee a la discriminationraciale et aux 
inegalites, la plupart de ces mesures etant officiellement 
approuvees et sanctionnees par le Gouvernement. Pas 
moins de 40 lois sont actuellement en vigueur qui sont 
discriminatoires a l’encontre des Palestiniens d’Israel, 
qu’ils soient musulmans ou chretiens, ce qui affecte 
les ecoles, les communautes, la propriety fonciere et 
d’autres droits. Les Palestiniens d’Israel sont relegues 
au statut de citoyens de deuxieme classe et sont victimes 
de la segregation et de deplacements. 

L’impunite, ou qu’elle survienne, alimente la 
haine et la vengeance. A cet egard, nous faisons echo 
a l’appel lance par d’autres orateurs a ce que les efforts 
et les initiatives visant a faire appliquer le principe 
de responsabilite soient pleinement appuyes par la 
communaute internationale. Les auteurs d’actes de 


violence extremiste doivent realiser que leurs actes 
deplorables auront des consequences. 

La Malaisie reaffirme que c’est avant tout aux 
gouvernements qu’il incombe de garantir la surete et la 
securite de leurs citoyens, ainsi que de promouvoir et 
de proteger les libertes et les droits fondamentaux de 
leurs peuples, y compris les minorites. Nous sommes 
conscients que les principaux defis auxquels sont 
confrontes certains pays, notamment ceux qui sortent 
d’un conflit ou qui se trouvent dans un processus de 
transition, incluent la mise en place et la preservation 
de solides institutions de gouvernance et de maintien de 
l’ordre leur permettant de garantir la securite de leurs 
populations, et ce quelles que soient la croyance ou 1’ 
appartenance ethnique de chacun. Dans le meme temps, 
ces institutions doivent etre en mesure de faciliter la 
mise en place de conditions propices au developpement 
socioeconomique de la population, ainsi qu’a la 
promotion et a la protection de ses droits fondamentaux. 
Nous estimons que la communaute internationale, et 
l’ONU en particulier, a un role de soutien essentiel a 
jouer a cet egard. 

En tant que societe multiethnique, multiculturelle 
et multiconfessionnelle, la Malaisie est parfaitement 
consciente du juste equilibre qu’elle doit respecter 
entre l’exercice de certains droits et libertes et sa 
responsabilite de maintenir des relations pacifiques et 
harmonieuses entre ses diverses communautes. Meme 
si les differentes communautes malaisiennes vivent 
aujourd’hui globalement en paix et en harmonie, 
cela n’a pas toujours ete le cas, puisque les relations 
interethniques et les differends intercommunautaires, 
sur des questions telles que les salaires, les inegalites de 
revenu et le statut socioeconomique, ont ete extremement 
tendus et sources de discorde dans les annees qui ont 
immediatement suivi notre independance. 

A la lumiere de notre propre experience, nous 
tenons a saisir cette occasion pour rappeler l’importance 
de certaines valeurs, notions et approches essentielles 
qui doivent etre preservees et cheries dans les societes 
pluralistes. II s’agit, premierement, de la tolerance 
et de l’integration au sein des communautes, que les 
societes pluralistes doivent encourager et renforcer 
au fil du temps; deuxiemement, de la comprehension 
de la diversity comme source de force et d’unite, que 
le gouvernement doit s’efforcer de promouvoir, le cas 
echeant; troisiemement, de l’application du principe 
de moderation en tant que vision globale permettant 
de guider et d’encadrer les parametres des relations. 
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de la cooperation et de l’entente intercommunautaires; 
enfin, quatriemement, de la garantie que certains droits 
et libertes des communautes minoritaires beneficient, 
le cas echeant, d’une protection et d’une sanction 
juridiques. II importe non moins que la promotion et 
la protection des droits des minorites soient pergues 
comme etant equilibrees, notamment lorsqu’elles 
sont jaugees a l’aune des preoccupations legitimes de 
la majorite. 

Face a la maree montante des extremistes violents 
et de leurs discours, il est absolument necessaire 
de mettre en place une vaste cooperation visant a 
favoriser la comprehension et a etablir des liens entre 
les communautes, notamment grace a un dialogue 
interconfessionnel soutenu, entre autres choses. Pour 
sa part, la Malaisie se tient prete a participer et a 
contribuer a la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent, y compris en s’attaquant a leurs discours et 
leurs programmes destructeurs. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous nous rejouissons de vous avoir parmi nous 
aujourd’hui, M. Fabius, en tant que President du Conseil 
de securite. Nous vous remercions d’avoir convoque 
le present debat sur une question aussi importante et 
d’actualite, a laquelle la Federation de Russie accorde 
une importance toute particuliere, comme en temoigne 
egalement le discours prononce a Geneve le 2 mars par 
M. Sergey Lavrov, Ministre des affaires etrangeres de 
la Federation de Russie, lors de la conference sur la 
situation des chretiens au Moyen-Orient, organisee en 
marge de la session du Conseil des droits de l’homme. 
Par ailleurs, une declaration publiee a l’initiative 
de la Russie, du Saint-Siege et du Liban, intitulee 
« Soutenir les droits humains des chretiens et d’autres 
communautes, notamment au Moyen-Orient », a regu 
l’appui ecrasant de 65 Etats. 

Pendant des millenaries, le Moyen-Orient a ete 
un carrefour de cultures et de civilisations. II fut le 
berceau des trois grandes religions monotheistes. Sa 
tradition historique de coexistence pacifique entre les 
differentes croyances, ainsi que l’apprentissage mutuel 
et l’enrichissement culturel, remontent a des siecles. 
Malheureusement, le Moyen-Orient a egalement ete 
le theatre d’un grand nombre de guerres sanglantes 
et d’invasions devastatrices, et a plonge plus d’une 
fois dans les profondeurs de l’obscurantisme et d’une 
brutalite insensee. Une fois de plus, aujourd’hui, une 
tragedie se deroule sous nos yeux dans cette region. Des 
bandes d’extremistes radicaux, guides par une ideologic 


moyenageuse, inhumaine et aveugle, se livrent a des 
carnages de masse contre tous ceux qui n’adherent pas a 
leurs dogmes, en faisant sauter des ecoles, des mosquees 
et des eglises, en expulsant les gens de leurs maisons, en 
detruisant des sanctuaires et des monuments historiques 
et culturels vieux de mille ans, et en emprisonnant 
des chefs religieux dans des cachots. Leur cruaute 
sanglante et leur obscurantisme forcene ne connaissent 
aucune limite. 

Les conditions qui font qu’un certain nombre 
de pays de la region sont devenus des foyers de 
terrorisme - un terrorisme qui se cache derriere les 
slogans de l’Islam, mais qui n’a rien a voir avec cette 
religion mondiale - ne sont pas apparues soudainement. 
La diffusion de ce phenomene diabolique est due 
en grande partie aux actions irreflechies d’acteurs 
exterieurs a la region, aussi bien avant que pendant ce 
qu’on appelle Printemps arabe, actions dont les exemples 
ne sont pas difficiles a trouver, car tout le monde en 
parle. L’invasion de l’lraq en 2003 a provoque, entre 
autres consequences nefastes, l’aneantissement des 
institutions publiques et l’abandon des communautes 
religieuses et ethniques du pays, qui se sont retrouvees 
livrees a elles-memes, mettant au jour de profondes 
divergences qui se sont exacerbees et ont pris des 
proportions monstrueuses. La situation s’est aggravee 
encore davantage en 2011, lorsque les bombardements 
de l’OTAN effectues en violation de la resolution 1973 
(2011) ont detruit non seulement le regime de Mouammar 
Kadhafi, mais aussi tous les elements qui avaient fait de 
la Libye un Etat unifie. 

En Syrie, certains membres de la communaute 
internationale, au lieu d’aider les Syriens a regler leur 
crise interne, ont joue les trouble-fete en inondant 
d’argent et d’armes les opposants du President legitime du 
pays, Bachar Al-Assad, tout en exergant simultanement 
des pressions militaires, politiques et economiques sans 
precedent sur son gouvernement. En consequence, les 
successeurs d’Al-Qaida se sont solidement ancres dans 
ce conflit et ont proclame un califat pronant la violence 
et le genocide sur d’immenses territoires de la Syrie, 
de l’lraq et de la Libye, disposant de cellules au Liban, 
en Egypte, en Tunisie, en Afghanistan, au Pakistan, 
et un certain nombre d’autres pays. Le demi-million 
de chretiens, de yezidis, d’Assyriens et de sabeens- 
mandeens d’lraq sont desormais menaces d’un exode 
total. Les membres de minorites syriennes - chretiens, 
juifs, Armeniens, Assyriens et Turkmenes - quittent 
aussi en masse leur pays. Les repercussions de la 
tragedie qui sevit dans la region, aggravees par les 
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contradictions entre les religions et les civilisations, se 
font sentir bien au-dela des frontieres de la region, dans 
divers endroits du globe. 

Depuis le tout debut de ce que l’on a appele 
le Printemps arabe, la Russie a encourage a regler 
les crises survenant dans la region par des reformes 
progressives et par un dialogue national sans ingerence 
exterieure, en instaurant la paix et l’harmonie entre 
tous les groupes religieux, y compris les diverses 
courants de l’islam et de la chretiente. A l’epoque, nos 
appels demandant a ce que ces situations ne soient pas 
laissees a la merci des extremistes religieux n’ont pas 
regu de reponse - ou, plutot, ils ont suscite des reponses 
selectives. Dans certains endroits, on a combattu les 
extremistes, tandis que dans d’autres, on les a soutenus, 
guides pas des calculs politiques cyniques, afin de les 
utiliser pour ecraser des regimes genants. Les forces les 
plus malefiques ont alors senti que leur moment etait 
venu. En consequence, des coptes egyptiens ont ete 
decapites en Libye et en Egypte, des chiites libanais ont 
ete brules vifs dans un autobus aux alentours de Damas, 
des chiites zaidites ont ete la cible de bombes dans des 
mosquees a Sanaa, des yezidis iraquiens ont ete tortures 
dans des prisons barbares. Des alaouites de Lattaquie 
et des Assyriens d’Hassake, ainsi que des sunnites 
s’opposant aux guerres du califat, sont egalement pris 
pour cible. 

La Russie condamne fermement et sans faille 
tous les actes de violence commis contre les populations 
civiles, notamment celles fondees sur des motifs 
ethniques et religieux. Nous continuerons de suivre nos 
principes dans le but de parvenir a instaurer la paix et 
la reconciliation entre les religions et entre les groupes 
ethniques en Syrie, en Iraq et dans les autres pays 
du Moyen-Orient. Et nous continuerons de defendre 
les chretiens et les fideles d’autres religions qui sont 
persecutes par les terroristes. 

Nous sommes fermement convaincus que seule 
une demarche mondiale et d’ensemble nous permettra de 
lutter contre la montee de l’extremisme religieux et des 
structures terroristes qui le pratiquent dans la region. 
L’objectif global doit etre d’unir les efforts a l’echelle 
internationale, regionale et nationale, ce qui ne peut se 
faire qu’en renongant a la pratique du deux poids deux 
mesures et en evitant de se focaliser uniquement sur les 
avantages geopolitiques a court terme. 

Le Conseil de securite a pris des mesures 
importantes en adoptant un certain nombre de 
resolutions, notamment les resolutions 2170 (2014) 


et 2199 (2015). Mais ce n’est de toute evidence pas 
suffisant. Nous demandons instamment a tous les 
responsables de la communaute internationale de faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour renverser la tendance 
dangereuse de laisser libre cours aux luttes ethniques 
et sectaires dans le Moyen-Orient et pour promouvoir 
la coexistence des diverses communautes ethniques et 
religieuses, ancree dans la nuit des temps, dans cette 
region cruciale de la planete. 

Regler le probleme de la violence contre les 
chretiens et les autres minorites ne serapossible que grace 
aux efforts concertes de la communaute internationale 
pour lutter contre le terrorisme sur la base des normes 
du droit international, en evitant de faire deux poids, 
deux mesures, y compris dans les activites relatives a 
la lutte contre le terrorisme, en arretant de miser sur 
les forces radicales et en cessant de preparer et de 
former les forces d’opposition, qui se metamorphosent 
souvent en forces extremistes. II est tres important de 
travailler de concert pour retablir le processus politique 
de reglement de la crise en Syrie, en appuyant toutes les 
parties syriennes et en les encourageant au dialogue et a 
l’unite pour combattre le terrorisme. 

Notre tache commune est d’aider les pays de la 
region a surmonter pacifiquement les crises, a mettre un 
terme aux conflits anciens et nouveaux, a reconstruire 
des societes pluralistes et saines et des systemes 
politiques solides, en garantissant le respect des droits 
de rhomme et des libertes fondamentales de tous. II 
est clair que seule une approche globale et responsable, 
touchant les domaines de la politique et de la securite, 
permettra de regler les divers problemes que connaissent 
les Etats du Moyen-Orient et, partant,de proteger les 
droits de toutes les minorites dans la region. 

M. Cherif (Tchad): Je voudrais, avant tout, saluer 
l’initiative de la France d’avoir organise le present debat 
public du Conseil de securite au niveau ministeriel, 
consacre au theme de la protection des minorites 
victimes d’attaques et d’exactions ethniques ou 
religieuses au Moyen-Orient, et souhaiter la bienvenue 
a S. E. M. Laurent Fabius, Ministre frangais des affaires 
etrangeres et du developpement international, ainsi qu’a 
tous les ministres ici presents. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general Ban Ki-moon, le Prince Zeid Ra’ad Al-Hussein, 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
fhomme, S. B. Louis Raphael l er Sako, patriarche de 
Babylone des Chaldeens, et M me Vian Dakhil, membre 
du Parlement iraquien, de leurs presentations. 
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Le debat d’aujourd’hui vient a point 
nomme, d’autant plus qu’il intervient a un moment 
particulierement critique pour le Moyen-Orient, 
qui traverse une crise politique et securitaire tres 
profonde ayant favorise l’emergence et l’expansion de 
groupes terroristes extremement violents. Ces groupes 
commettent des crimes d’une atrocite inouie, notamment 
en Iraq et en Syrie, au mepris de la dignite humaine et 
du droit international. 

Les individus et les groupes appartenant a des 
minorites nationales, ethniques ou religieuses sont 
les cibles privilegiees des mouvements terroristes 
tels que Daech et ses groupes affilies, qui se livrent 
a des persecutions systematiques et generalisees des 
chretiens, des Kurdes, des Yezidis, des Shabaks, des 
Turkmenes et, dans certaines regions, des sunnites, des 
chiites et d’autres minorites ethniques ou religieuses. 
Ces persecutions consistent en des assassinats, des 
enlevements, de la torture, des deplacements forces et 
toutes les autres formes d’atrocites. Comme l’atteste le 
temoignage emouvant de M me Dakhil, des femmes et des 
enfants subissent des violences physiques et sexuelles 
au quotidien et certains sont deliberement executes. Les 
destructions d’ouvrages, y compris les biens culturels, 
montrent a quel point les groupes terroristes veulent du 
mal a ces minorites. Les chretiens et les autres minorites 
ont pourtant vecu pendant des millenaires dans cette 
region et font partie integrante du tissu social. En les 
ciblant, Daech detruit ce tissu social et la cohabitation 
pacifique qui existe entre les differentes communautes 
au Moyen-Orient depuis des millenaires. 

La question des minorites est aussi ancienne que 
leur existence a travers les pays et les regions du monde. 
Le Moyen-Orient en abrite egalement, avec toute leur 
diversity religieuse, ethnique et sociale, leurs propres 
histoires et leurs valeurs culturelles, qui ont contribue 
au rayonnement de cette partie du monde. 

Les transitions politiques en cours dans le monde 
arabe, qui devraient etre porteuses de cohesion sociale, 
ont au contraire engendre un desordre dont les groupes 
terroristes ont su bien profiter, malheureusement. Se 
trouvant deja dans une situation precaire, les minorites 
pourchassees par les groupes terroristes subissent 
doublement les affres de la guerre. Les recentes 
persecutions, par Daech, des minorites chretiennes, 
chiites ou kurdes en Iraq, et les executions barbares des 
coptes egyptiens en Libye constituent non seulement 
une source d’inquietude pour l’avenir de ces minorites, 
mais indiquent aussi que des efforts consequents doivent 


etre deployes aux niveaux international et regional pour 
leur protection. 

Face a une situation aussi grave, nous devons 
leur assurer notre soutien et notre protection. A cet 
egard, nous estimons que les actions que l’ONU et 
la communaute internationale peuvent entreprendre 
doivent tenir compte, entre autres, des elements suivants : 
l’intensification de la cooperation internationale et 
regionale en matiere de lutte contre le terrorisme, en 
prenant en compte les decisions recentes prises au 
Sommet de Washington, le 19 fevrier dernier, ainsi 
que les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
sur le terrorisme et l’extremisme violent; l’inscription 
reguliere de la question de la protection des minorites 
a l’ordre du jour des debats du Conseil de securite, aux 
fins de rechercher les voies et moyens pour renforcer 
cette protection dans le respect de l’integrite territoriale, 
de l’unite nationale et de l’independance des Etats; 
l’elargissement du cadre de cooperation judiciaire entre 
les Etats, particulierement ceux de la region du Moyen- 
Orient, pour eviter le deni de justice aux criminels 
transfrontaliers; l’encouragement a l’instauration de la 
democratic et de l’etat de droit, vehicules des droits de 
l’homme et seuls garants d’une paix veritable. Sur le 
plan humanitaire, nous devons apporter une assistance 
massive aux communautes victimes dans les zones de 
conflit au Moyen-Orient et les aider a se reinstaller sur 
leurs terres d’origine. 

Nous savons que l’emergence et la progression 
fulgurante de Daech en Iraq, en Syrie ou ailleurs, 
sont les consequences des annees d’exclusion et de 
marginalisation d’une frange assez importante de 
la population, laissee a la traine dans les processus 
politique, economique et social, et ayant subi toutes les 
formes de frustrations, ce qui a renforce le sentiment de 
repli identitaire ou de rejet de l’autre, que les terroristes 
ont su bien exploiter. Dans ces conditions, il n’y a pas 
que des solutions militaires aux differents conflits qui 
prevalent au Moyen-Orient. Nous devons encourager les 
pays en crise a s’engager dans un processus politique 
pacifique et inclusif, devant aboutir a l’instauration d’un 
Etat ou la citoyennete est le seul critere d’appartenance 
a la nation et ou toutes les composantes de la societe 
peuvent jouir de leur droit de vivre dans leur pays dans 
la paix, la liberte, l’egalite et la dignite. Dans cette 
optique, nous estimons que, pour assurer la protection 
des minorites, l’education et la sensibilisation restent 
les meilleurs vecteurs susceptibles de faire tomber 
les barrieres entre les communautes et de dissiper les 
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cliches a partir desquels sont batis les antagonismes, au 
Moyen-Orient comme partout ailleurs. 

M me Sison (Etats-Unis) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier le Secretaire 
general, Ban Ki-moon, le Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad 
Al-Hussein, S. B Louis Raphael l er Sako, patriarche de 
Babylone des Chaldeens, et M me Vian Dakhil, membre 
du Parlement iraquien, des eclairages precieux qu’il nous 
ont apportees aujourd’hui sur la question a l’examen. 

La defense de la liberte religieuse est une 
priorite pour le President Obama. Elle constitue une 
valeur fondamentale qui guide Paction diplomatique 
des Etats-Unis a Fechelle mondiale. Au cours de ces 
derniers mois, ces derniers jours et mois, la persecution 
brutale de minorites religieuses s’est propagee a un 
rythme inquietant. Nous vous remercions, Monsieur 
le President, de presider au nom de la France cette 
seance sur une aussi importante question. Nous prenons 
note egalement avec beaucoup d’interet de l’annonce 
faite par le Secretaire general d’un plan d’action des 
Nations Unies et du projet de mettre sur pied un groupe 
consultatif sur le sujet. 

Nous avons tous entendu parler aujourd’hui, 
et certains dans cette salle les ont vues de leurs 
propres yeux, des atrocites sans nom commises par 
des acteurs non etatiques contre des groupes religieux 
cibles au Moyen-Orient. Nous avons vu comment des 
Gouvernements n’ont pas pu ou voulu proteger les 
membres de ces groupes ni leur offrir les avantages 
et la protection accordes a d’autres citoyens. Faute de 
cela, une menace pese sur l’existence meme de ces 
communautes marginalisees. Pour seule raison de la foi 
qu’ils pratiquent, des musulmans chiites, des chretiens, 
des yezidis, des juifs, des ismailis, des druzes et d’autres 
personnes ont ete convertis de force, tues ou chasses de 
la terre ou leurs ancetres ont vecu pendant des centaines 
et, dans certains cas, des milliers d’annees. Certains ont 
ete enleves et d’autres reduits a l’esclavage sexuel. Mon 
gouvernement a condamne a plusieurs reprises le fait 
que l’on fasse subir tout type de violence a des civils de 
toute appartenance religieuse. 11 a egalement condamne 
sans reserve la destruction des sites et biens religieux. Je 
le dis clairement: les auteurs de ces actes inqualifiables 
devront en repondre devant la justice. 

La menace que represente l’Etat islamique en 
Iraq et au Levant, connu aussi sous l’acronyme d’EIIL 
ou Daech, depasse toutes les cultures, religions et 
frontieres. Des communautes vulnerables en Egypte, 


en Iraq et en Syrie sont menacees par les exactions de 
l’EIIL. Nous condamnons le meurtre odieux et lache 
de 21 coptes egyptiens par l’EIIL le mois dernier, en 
Libye. Toutefois, les atrocites de l’EIIL ne visent pas 
uniquement les minorites religieuses de la region. Les 
executions de masse de plus de 700 Arabes sunnites 
de la tribu d’Al-Sheitat, dans Pest de la Syrie, en aout 
dernier, de plus de 600 membres de la tribu Abou Nour, 
dans l’ouest de FIraq, en octobre dernier, et de plus 
de 1 000 eleves officiers chiites des Forces aeriennes 
iraquiennes, detenus dans le Camp Speicher, en juin 
dernier, attestent clairement de ce fait. 

Avec plus de 60 pays membres de la coalition, 
dont beaucoup sont presents dans cette salle aujourd’hui, 
nous nous effor9ons de combattre jusqu’a la vaincre 
la menace que constitue l’EIIL pour le monde entier. 
Nous apportons une assistance a la securite pour 
lutter contre l’EIIL et nous nous employons a endiguer 
le flux des combattants etrangers et des ressources 
financieres de l’EIIL. Mais je tiens aussi a souligner 
tout particulierement que la protection des minorites 
religieuses face a la menace posee par l’EIIL, en 
particulier en Iraq et en Syrie, est et demeurera l’une 
des principales priorites de notre strategic de lutte 
contre l’EIIL. 

Les initiatives que nous avons prises sur le mont 
Sinjar en Iraq, Fete dernier, en sont l’illustration. Des 
dizaines de milliers de yezidis - hommes, femmes et 
enfants - avaient fui devant l’avancee de l’EIIL vers 
leurs villages situes autour du mont Sinjar. D’autres 
etaient pris au piege de la montagne, sous la chaleur 
accablante du mois d’aout, sans nourriture, sans 
eau ni moyen de s’echapper. Dans ces circonstances 
particulieres, le President Obama a decide de prendre 
des mesures militaires ciblees et de fournir une 
assistance vitale, a la demande du Gouvernement 
iraquien, afin de prevenir de nouvelles atrocites. 
Depuis lors, nous restons particulierement attentifs aux 
menaces qui pesent en permanence sur les yezidis, y 
compris les 4000 a 5 000 femmes et filles capturees 
par l’EIIL - une situation decrite avec beaucoup de 
force par l’honorable membre du Parlement iraquien, 
M me Vian Dakhil. Nous restons en contact etroit avec 
les representants de la communaute yezidi. 

La persecution de minorites religieuses au 
Moyen-Orient s’etend cependant au-dela de ces crimes 
odieux commis par l’EIIL. En Syrie, le regime brutal 
d’Al-Assad, qui a utilise la force et la violence pour 
faire taire un mouvement de protestation pacifique, a 
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contribue a l’expansion de l’EIIL et d’autres groupes 
extremistes. Comme dans tout le Moyen-Orient, la 
presence de la communaute chretienne en Syrie s’est 
considerablement reduite. Apres quatre ans de guerre 
civile, des centaines de milliers de chretiens ont fui le 
pays pour echapper a la violence perpetree par le regime 
d’Al-Assad et des groupes extremistes. 

Ainsi, dans la ville de Homs, le nombre 
de chretiens est passe de 160000 avant la guerre 
a 1000 aujourd’hui, apres que la ville eut ete totalement 
videe de la quasi-totalite de ses habitants a la suite 
d’un siege sans merci par le regime d’Al-Assad, qui, 
pendant pres de deux longues annees, a empeche que 
cette ville ne soit approvisionnee en nourriture, eau 
et medicaments. Le regime d’Al-Assad a bombarde 
aveuglement des zones residentielles dans le pays et tue 
des milliers et des milliers de Syriens de toutes origines. 
II a bombarde des dizaines d’eglises, de mosquees et une 
ancienne synagogue juive syrienne, mettant en lumiere 
les efforts cyniques du regime pour eliminer a tout prix 
par la violence ses opposants. 

Nous ne pouvons evoquer les dangers que font 
peser sur les minorites religieuses le regime d’Al-Assad 
et des groupes extremistes tels que l’EIIL sans 
reconnaitre au prealable le role que la marginalisation 
systematique des minorites religieuses vis-a-vis des 
institutions d’Etat, des structures juridiques ou des 
pratiques gouvernementales a joue en privant des 
citoyens de leurs droits civiques, du seul fait de leur 
appartenance religieuse. Les lois sur le blaspheme, les 
lois sur l’enregistrement, la discrimination sociale, la 
violence caracterisee ont contribue a marginaliser ces 
groupes, les rendant indesirables dans leurs propres 
communautes. Ainsi, les musulmans qui pratiquent 
le soufisme font l’objet de persecution de la part de 
certains Gouvernements dans la region. Les baha’is 
sont un autre exemple d’un groupe minoritaire qui 
souffre depuis longtemps entre les mains d’un pseudo- 
gouvernement dans la region, que ce soit du fait de lois 
d’enregistrement contraignantes ou de la persecution 
active et violente exercee par le Gouvernement. II 
ne reste de la population juive autrefois vibrante et 
importante dans la region qu’une poignee de petites 
communautes isolees. 

Les Etats-Unis continuent de tout mettre en 
oeuvre pour venir en aide a ceux qui se trouvent sous la 
menace de groupes terroristes, y compris de l’EIIL. Les 
Etats-Unis, qui ont verse plus de 3,1 milliards de dollars 
depuis le debut de la guerre civile, restent le principal 


pays donateur de l’aide humanitaire en faveur de la Syrie. 
Cette aide est fournie a tous les individus en fonction 
de leurs besoins, independamment de leur identite 
religieuse ou de leur appartenance politique, et pour 
repondre aux besoins de tous les Syriens, notamment des 
minorites religieuses. Le Gouvernement des Etats-Unis 
demeure egalement le principal bailleur de fonds 
en faveur des Iraquiens deplaces, avec le versement 
de plus de 219 millions de dollars depuis 2014. Nous 
envisageons egalement de faire une autre contribution 
majeure pour repondre a la crise humanitaire syrienne 
lors de la prochaine conference des donateurs, qui se 
tiendra a la fin du mois au Koweit. 

Si les differences religieuses peuvent etre 
exploitees pour diviser les societes, la religion peut 
aussi etre un puissant levier pour rassembler les 
personnes. Nous avons vu combien la religion peut aider 
a panser les plaies d’une communaute quand l’EIIL a 
utilise la violence sexuelle a l’encontre des femmes et 
des filles yezidies comme tactique de guerre, en tentant 
d’exploiter le pouvoir destructeur de la honte attachee au 
viol. Mais ces tentatives ont echoue lorsqu’un eminent 
dirigeant religieux de la communaute yezidi. Baba 
Sheikh, a demande a tous les yezidis d’accueillir avec 
bienveillance les filles qui avaient echappe a l’EIIL, 
acceptant meme d’accueillir chez lui deux d’entre elles. 

Nos nations sont plus fortes lorsqu’elles defendent 
l’egalite de tous leurs citoyens. Dans chaque pays du 
monde, nous devons, sans relache, faire obstacle a 
toute tentative visant a semer la haine entre les groupes 
sectaires ou religieux, ou a priver quiconque, en raison 
de croyances, du respect, de la dignite ou de droits egaux. 
Beaucoup d’entre nous sont attaches a la diversite et au 
respect de la liberte de culte et de conscience pour toutes 
les femmes et les hommes, mais chacun d’entre nous 
doit renouveler cet engagement en prenant la parole au 
nom des minorites religieuses qui, aujourd’hui, luttent 
pour leurs droits, leur vie, et leur humanite. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Je remercie la France de la tenue de ce tres 
important debat qui, comme nous l’a rappele le Haut- 
Commissaire, met en presence la tolerance et l’ideologie 
hysterique, alternative vraiment saisissante. 

Je remercie egalement les deux intervenants, 
Sa Beatitude le patriarche Sako et M me Dakhil, de ce 
qu’ils nous ont transmis avec leurs exposes. Alors que 
nous debattons de ces questions dans une salle aveugle, 
loin des evenements - et la symbolique de cela est tres 
forte -, ils ont fait entrer la vie reelle dans notre examen 
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des attaques et des exactions ethniques et religieuses. Et 
je les en remercie. 

L’oppression et la persecution des minorites 
religieuses et ethniques et l’eradication religieuse sont, 
comme nous l’a rappele M. Fabius, deplorables, quels 
que soient le lieu et le moment ou ils sont commis, et par 
qui. C’est tout particulierement notable en ce moment, 
ou des groupes terroristes tels que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant representent une menace directe, 
complexe, a la paix et a la securite internationales. 
Ces groupes n’ont aucun respect pour les frontieres 
nationales, qu’ils traversent a leur guise, avec l’appui de 
reseaux s’etendant jusqu’au bout de la terre, y compris 
mon propre pays. Ils se repaissent de l’etalage de leurs 
atrocites et de la peur qu’ils provoquent. Ils veulent nous 
voir reagir avec colere et indignation, et c’est exactement 
ce que nous faisons. II est primordial que la communaute 
internationale reconnaisse la menace que representent 
ces groupes et s’attache a promouvoir la cause de societes 
ouvertes a tous, multiculturelles, multiconfessionnelles. 
Nous voyons par consequent dans le present debat un 
pas important dans la mobilisation d’un elan mondial 
en ce sens et dans l’examen des causes des conflits sur 
lesquels prosperent ces groupes. 

La Nouvelle-Zelande est atterree par la 
recrudescence de la violence et de la persecution des 
minorites ethniques et religieuses dans de nombreuses 
regions du monde. Cette question n’est pas propre au 
Moyen-Orient ou a telle ou telle religion. Les groupes 
extremistes violents prennent pied dans les periodes 
de tiraillements societaux considerables et differentes 
societes multiculturelles de par le monde sont touchees. 
Et elles en ressortent diminuees. Mais nous sommes 
particulierement preoccupes par les atrocites barbares 
qui se poursuivent au Moyen-Orient. 

Comme nous l’a dit le Haut-Commissaire, il 
apparait que les atrocites perpetrees recemment par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant relevent du genocide 
contre la communaute yezidie iraquienne. La richesse 
et la diversity du Moyen-Orient ont constitue un apport 
considerable a la civilisation mondiale, et cette richesse 
et cette diversity doivent etre preservees. Les traditions 
pratiquees par certaines des communautes ethniques et 
religieuses de la region remontent a des millenaries. Et 
de meme que nous rendons hommage a ces traditions, il 
importe egalement de reconnaitre que la plupart des pays 
du Moyen-Orient ont une longue tradition de tolerance 
et de gestion de cette diversity ethnique et religieuse. 


Les troubles actuels amenent des populations qui 
cohabitaient pacifiquement depuis des siecles au conflit 
brutal et menacent d’endommager irrevocablement 
la riche mosai'que sociale de la region. Les groupes 
extremistes exploitent l’instabilite pour s’etablir et 
repandre leur programme sectaire barbare, faisant 
montre, souvent, d’un art consomme de l’utilisation des 
medias sociaux. L’Internet, qui est essentiellement, a 
l’origine, un produit de societes ouvertes, liberates, a ete 
retourne contre ces memes societes. Le Sous-Secretaire 
d’Etat aux affaires etrangeres du Royaume-Uni parlait a 
ce propos, tout a l’heure, du detournement de l’lnternet. 
Que doit etre, face a cela, la reponse des Etats touches 
et de la communaute internationale? Comment devons- 
nous reagir? 

La priorite, dans l’immediat, doit etre de retablir 
la securite dans les situations ou les minorites sont 
particulierement vulnerables. Cela exige des solutions 
politiques stables et federatrices, et cela passe par 
un soutien permettant de mettre fin aux conflits et a 
l’instabilite dont se nourrissent les groupes extremistes 
pour faire progresser leur ideologic. Mais les demarches 
securitaires seules ne peuvent reussir. Les populations 
touchees doivent trouver de nouveaux moyens, a Tissue 
du conflit, pour gerer leur diversite. Des facteurs tels 
que la discrimination, les inegalites, la marginalisation 
et l’insecurite economiques, sociales et sectaires, le 
manque d’integration et d’impartialite, au niveau de 
la gouvernance, doivent tous etre abordes. Ce sont les 
causes : il faut s’y attaquer. Cela requiert une forte 
volonte politique et un engagement soutenu a tous les 
niveaux du Gouvernement, ainsi que l’adoption, apres 
le conflit, d’initiatives qui n’aboutissent pas a durcir les 
divisions existantes. 

Un bon critere pour juger une societe est la place 
qu’elle fait a ses minorites, et il est done regrettable que 
dans ces situations, les voix minoritaires se trouvent, 
trop souvent, releguees aux marges, ce qui est cause de 
toujours plus de mecontentements et de conflits. Nous 
devons travailler avec les communautes. L’extremisme 
violent plonge souvent ses racines dans les situations 
communautaires, et doit done etre combattu egalement 
au niveau communautaire. Les grandes figures 
religieuses, communautaires et du monde de l’education 
jouent toutes un role central dans la promotion de la paix, 
de la tolerance et du respect mutuel. Nous exhortons, 
par consequent, l’ONU et les Etats Membres a continuer 
d’ceuvrer contre la radicalisation et a continuer de 
combattre l’extremisme violent en travaillant avec ces 
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personnes de fagon reellement concrete. Ce sont elles, 
en effet, qui peuvent apporter les solutions. 

La Nouvelle-Zelande appuie, dans sa region, les 
projets favorisant la resilience des communautes, tels 
que la police communautaire, qui vise a rapprocher 
les membres des communautes et la police en vue 
de faciliter le travail de police dans des contextes de 
diversity ethnique. Nous nous joignons a ceux qui ont 
approuve le plan d’action du Secretaire general, dont 
nous demandons l’application rapide. 

Le Conseil de securite a un role important a jouer 
face a la persecution et a l’oppression des minorites 
religieuses et ethniques, en renforgant la resilience des 
communautes et en encourageant une gouvernance sans 
exclusive et le dialogue interculturel. Comme pour une 
grande part du programme du Conseil, la Nouvelle- 
Zelande se tient prete a contribuer a ce dialogue et, ce 
faisant, a relever le double defi lance par M. Fabius, etre 
solidaire des persecutes et determinee a combattre les 
auteurs de ces crimes horribles. 

M. Ramirez Carreiio (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous aimerions 
remercier de la convocation du present debat public le 
Ministre des affaires etrangeres frangais, M. Laurent 
Fabius, que nous remercions egalement d’avoir fait le 
deplacement pour venir au Conseil de securite. Nous 
adressons egalement nos remerciements au Secretaire 
general pour sa declaration et ses propositions, au 
Flaut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, M. Zeid Ra’ad Al-FIussein, pour son 
expose, et nous savons gre de leurs exposes et de leurs 
temoignages, que nous avons profondement apprecies, a 
M. Louis Raphael l er Sako, patriarche de Babylone des 
Chaldeens, et a la representante du Parlement iraquien, 
M me Vian Dakhil. 

Le Venezuela denonce categoriquement tous les 
actes d’intolerance, d’intimidation, degression et de 
violence commis a l’encontre de toute communaute 
religieuse ou ethnique par des organisations extremistes, 
et en particulier les actes commis par les groupes 
terroristes qui ont prolifere ces derniers temps au 
Moyen-Orient. Nous condamnons la degradation de la 
condition d’etre humain qui nous ramene a des pratiques 
medievales que nous croyions enterrees a jamais, et se 
manifestent sous forme de meurtres, d’asservissement, 
d’enlevements, de tortures et de traite de personnes, en 
raison de leurs croyances religieuses ou de leur origine 
ethnique. Nous nous opposons de meme a la destruction 
du patrimoine culturel, historique et religieux de 


l’humanite qu’engendre dans la region Faction de ces 
groupes extremistes. 

Le Venezuela, dans le cadre de son engagement 
de tous les instants en faveur de la paix et de la securite 
internationales, reaffirme categoriquement sa ferme 
condamnation de la violence et du terrorisme, quels 
qu’en soient les motivations, les responsables et les 
lieux de perpetration. Force est de se demander : 
comment se peut-il que cette region qui est un berceau 
de civilisations ou cohabitent depuis des millenaires 
groupes ethniques et religieux de tous ordres soit 
desormais ravagee par la barbarie terroriste que 
nous denongons aujourd’hui? Nous croyons que la 
persistance de la guerre dans la region, les interventions 
militaires, comme c’est le cas en Iraq, en Libye et en 
Syrie, et l’assistance fournie par les groupes armes 
pour destabiliser ou renverser les gouvernements, ont 
eu de consequences tragiques, exacerbant la haine et 
la violence interreligieuses et ethniques, tandis que 
parallelement, les institutions publiques s’effondraient. 

La persistance de la guerre et l’ingerence ont 
egalement mis a mal l’unite, l’integrite territoriale, la 
souverainete et l’independance politique des pays du 
Moyen-Orient, provoquant un ouragan de violence 
contre des communautes du fait de leur condition 
sociale, politique, religieuse ou ethnique. La destruction 
du tissu social et le demantelement des capacites des 
Etats et de leurs institutions constituent un terrain 
propice a Fextremisme terroriste. Nous denongons, 
comme cela a ete le cas en Iraq et en Libye, le fait que 
l’on cherche a appliquer la meme formule a la Syrie. 
En formant, en appuyant et en equipant des groupes 
armes extremistes et en menant des actions contre l’Etat 
sous couvert d’arguments a motivation politique, on a 
provoque le desordre economique, politique et social, 
ouvrant ainsi la voie a l’emergence d’organisations 
extremistes comme celles qui sont responsables de la 
situation actuelle. 

Comment est-il possible que ces groupes 
terroristes se deploient avec de telles capacites 
militaires? Nous remarquons que, ces derniers temps, ces 
organisations se sont multipliees et se sont renforcees. 
Qui les finance? Qui leur fournit l’arsenal militaire qui 
leur permet de commettre de telles atrocites contre des 
minorites religieuses ou ethniques? 

Nous demandons la mise en oeuvre integrate 
des resolutions adoptees par le Conseil de securite en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
qui interdit de financer et d’appuyer ces groupes 
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criminels. II est d’une importance capitate que les 
responsables de ces crimes soient traduits en justice, de 
meme que les personnes qui accordent a ces groupes 
une aide economique et materielle. La communaute 
internationale doit agir avec determination contre les 
organisations terroristes comme Al-Qaida, l’EIIL et le 
Front el-Nosra notamment. Toutefois, une intervention 
militaire ne saurait, a elle seule, mettre un frein a 
Faction de ces groupes terroristes. Pour garantir la paix 
et la securite, il faut que les Etats et la communaute 
internationale contribuent, ensemble et de maniere 
organique, a l’edification de societes egalitaires dont 
le developpement sans exclusive reussisse a eliminer 
la pauvrete, a universaliser les systemes de securite 
et de protection sociale, et a garantir le plein exercice 
des droits sociaux, economiques, culturels, politiques 
et civils par l’ensemble de la population, y compris 
les minorites. 

II est indispensable de traiter des conditions 
structurelles qui sont a l’origine de l’emergence et de 
la propagation des entries extremistes. La riposte de la 
communaute internationale a ce phenomene exige une 
reflexion honnete sur la responsabilite qu’ont les Etats 
de preserver la securite et l’integrite de leurs societes 
tout entieres. 

La lutte contre le terrorisme doit etre menee dans 
le respect du droit international, des droits de 1’homme 
et du droit international humanitaire. La lutte contre 
le terrorisme ne peut servir de pretexte pour fouler au 
pied les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. II faut privilegier le reglement politique 
des conflits au detriment des solutions militaires. 

Enfin, le Venezuela, creuset de cultures, de 
races et de religions et territoire de paix exempt de 
conflits armes, a mis en place une societe dont l’objectif 
commun est d’eliminer la pauvrete et de promouvoir 
un developpement sans exclusive afin de garantir une 
vie dans la dignite a tous ses citoyens, hommes et 
femmes. Notre pays assiste, avec peine et indignation, 
aux souffrances des victimes, et nous tenons a exprimer 
notre solidarity aux peuples du Moyen-Orient avec 
lesquels nous avons des liens historiques et culturels 
solides, et nous ferons, ici au Conseil, tout ce qui est 
en notre pouvoir pour mettre fin a ce fleau qui menace 
l’humanite. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine apprecie a sa juste valeur l’initiative franchise de 
convoquer aujourd’hui ce debat public sur la protection 
des minorites du Moyen-Orient, et se felicite que le 


Ministre des affaires etrangeres, M. Fabius, soit venu a 
New York presider cette seance. Je remercie le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, M. Ban 
Ki-moon, et le Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad Al-Hussein, pour 
leurs exposes. Mes remerciements s’adressentegalement 
au Patriarche Sako et a la parlementaire iraquienne, 
M mc Dakhil, pour leurs declarations. 

Ces derniers temps, le terrorisme et l’extremisme 
violent au Moyen-Orient sont devenus endemiques. 
Les violations massives des droits de l’homme, en 
particulier les violations commises a l’encontre des 
minorites ethniques et religieuses, se sont multipliees, 
faisant un tres grand nombre de victimes et entrainant la 
destruction de sites culturels importants, ce qui a suscite 
une grande preoccupation de la part de la communaute 
internationale. La Chine appuie les mesures que la 
communaute internationale a prises a cet egard. 

Tout d’abord, les plus grands efforts doivent 
etre faits pour promouvoir la paix et la stability au 
Moyen-Orient. Le chaos engendre le terrorisme et 
l’extremisme. Tant que la paix ne regnera pas dans le 
monde, les terroristes et les extremistes profiteront de la 
situation. L’histoire et la realite ont, a maintes reprises, 
montre que le recours a la force ou a la violence contre 
la violence ne mene pas a la paix. Le dialogue politique 
et la reconciliation nationale sont la seule solution. La 
Chine espere que les parties concernees au Moyen- 
Orient prendront des mesures en considerant le bien- 
etre de leurs populations, aplaniront leurs differences 
et regleront leurs differends. La communaute 
internationale doit, tout en respectant la souverainete, 
l’integrite territoriale et Findependance des pays 
concernes, apporter une aide efficace et stabiliser la 
situation au Moyen-Orient le plus rapidement possible. 

Deuxiemement, des efforts concertes sont 
necessaries pour lutter contre le terrorisme et 
l’extremisme. Le terrorisme est l’ennemi commun 
de l’humanite. La lutte contre le terrorisme exige 
la solidarity, la synergie et la coordination de la 
communaute internationale. La Chine est fermement 
opposee a toutes les formes de terrorisme et appuie 
activement la cooperation internationale en matiere 
de lutte contre le terrorisme. Dans le cadre de cette 
lutte, il ne saurait y avoir deux poids, deux mesures, 
et il ne faut pas non plus etablir un lien quelconque 
entre le terrorisme et certaines communautes ethniques 
ou religieuses. 
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Dans un contexte ou les forces internationales 
du terrorisme changent constamment de tactiques 
et utilisent l’lnternet et d’autres nouveaux medias 
pour mener des activites terroristes, la communaute 
internationale doit renforcer la cooperation et prendre 
des mesures effectives pour lutter avec fermete contre 
les organisations terroristes qui se servent de l’lnternet 
pour recruter, inciter a la terreur, et planifier et 
financer leurs activites. La communaute internationale 
doit examiner avec attention a l’effet d’entrainement 
du terrorisme. Tout en renforgant la lutte contre 
le terrorisme et Textremisme au Moyen-Orient, la 
communaute internationale doit prendre des mesures 
efficaces pour empecher effectivement leur propagation 
dans d’autres regions. 

Troisiemement, il faut absolument eradiquer les 
ideologies qui appuient le terrorisme et Textremisme et 
preconiser le dialogue entre les civilisations. Le Moyen- 
Orient a une longue histoire et un grand nombre de 
communautes ethniques, et c’est Tune des regions qui 
a la plus grande diversity de civilisations humaines. En 
matiere de civilisation, on ne peut parler de superiority 
ou d’inferiorite. L’inclusivite favorise la coexistence; 
l’exclusion engendre la haine. La communaute 
internationale, y compris les organismes competents 
des Nations Unies actifs au Moyen-Orient, doit 
promouvoir le respect, l’ouverture et l’inclusivite qui 
incarnent l’esprit de dialogue entre les civilisations. Elle 
doit egalement favoriser les echanges et l’apprentissage 
mutuel et ceuvrer a creer un climat social sur pour les 
populations differentes sur le plan ethnique, culturel ou 
religieux afin qu’elles puissent coexister dans l’egalite 
et l’harmonie, et ne laisser aucune breche propice au 
terrorisme et a Textremisme. 

Quatriemement, il faut accelerer le developpement 
et eradiquer le terreau fertile au terrorisme, a savoir 
la pauvrete et le sous-developpement, principales 
causes profondes des conflits et du terrorisme. La 
communaute internationale, et l’ONU en particulier, 
devrait intensifier ses efforts en faveur des objectifs 
internationaux de developpement et aider activement les 
pays du Moyen-Orient a developper leurs economies, a 
creer des emplois, a eliminer la pauvrete, a ameliorer 
les moyens de subsistance des populations, a ameliorer 
l’education des jeunes, a accroitre l’autonomisation des 
femmes, a ameliorer la gouvernance et a renforcer leurs 
propres capacites de developpement. De cette fagon, les 
populations pourront vivre dans la paix et la prosperity, 
ce qui eliminera le terreau du terrorisme. 


Proteger les habitants du Moyen-Orient du 
terrorisme et de Textremisme est une responsabilite 
partagee de la communaute internationale et necessite 
davantage d’efforts ainsi que la participation accrue et 
des mesures multiples de tous les Etats. La Chine est 
prete a unir ses forces a celles des parties concernees et 
s’emploie en permanence a eliminer les menaces bien 
reelles qui pesent sur les habitants du Moyen-Orient, en 
particulier les minorites, afin qu’ils puissent vivre dans 
un climat stable et pacifique. 

M me Murmokaite (Lituanie) Monsieur 
le Ministre, ma delegation remercie la presidence 
frangaise du Conseil d’avoir convoque cette seance 
importante. Sans doute, la force de Thumanite reside 
dans sa diversity dynamique, mais des communautes 
entieres, qui existent au Moyen-Orient depuis des 
milliers d’annees, risquent de disparaitre a cause 
des attaques fanatiques et radicales. Sans la richesse 
d’une diversity religieuse, ethnique, linguistique et 
culturelle, le Moyen-Orient ne sera plus lui-meme. Il 
ne s’agirait pas seulement de la perte d’un patrimoine 
millenaire, mais de la transformation structurelle d’une 
region ou Textremisme ne trouverait plus d’entraves a 
sa propagation. 

La situation en Iraq et en Syrie ne constitue plus 
seulement un conflit arme ou bien de valeurs mais une 
tragedie humaine, economique et culturelle mondiale. 
Les attentats recents a Tunis et au Yemen, qui font 
suite a plusieurs autres, y compris ceux de janvier dont 
la France a paye le prix, confirment l’urgence de la 
lutte commune contre Textremisme radical dans toutes 
ses manifestations. 

Les fanatiques de Daech ne sont pas des 
terroristes comme les autres. Ils controlent un vaste 
territoire et se presentent comme une version criminelle 
d’un Etat. Ils aspirent a la creation d’un espace 
d’extremisme fanatique, aveugle et meurtrier ou tous 
ceux qui ne partagent pas leur vision - qu’il s’agisse 
des Yezidis, des Shabaks, des Kurdes, des chretiens ou 
meme des musulmans qui ont une notion differente de 
leur foi - doivent choisir entre la fuite et la conversion 
forcee ou l’esclavage de leurs femmes et de leurs filles 
et etre massacres. 

Le rapport que le Conseil des droits de l’homme 
vient de publier ne craint pas de parler de crimes 
contre Thumanite et de genocide en relation avec les 
Yezidis. La situation d’autres minorites dans la region 
est aussi dramatique. La Lituanie est particulierement 
preoccupee par la situation des chretiens, qui font partie 
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integrante de la diversity historique regionale, un des 
peuples du Livre qui sont en train de disparaitre dans les 
zones sous le controle de Daech. 

Le fleau terroriste de Daech ne connait pas de 
frontieres. De la Syrie et de l’lraq, il passe en Libye, il 
organise des attentats au Mali, au Yemen, en Tunisie et 
ailleurs. Il menace de destabiliser la region tout entiere du 
Sahel. Il tisse des liens dangereux avec des mouvements 
radicaux au Nigeria et en Somalie. Il recrute des milliers 
de volontaires etrangers, ce qui alimente le conflit. Ces 
militants venus de l’etranger, par leur extraneite meme 
au contexte local, sont souvent les auteurs des crimes les 
plus brutaux, les plus inhumains contre les populations 
locales, y compris les minorites. 

En depit de tout ce que la propagande de Daech 
peut pretendre, nous, la communaute internationale, 
devons rester tres clairs et sans equivoque : Daech n’est 
qu’une organisation meurtriere et pervertie. Il faut 
arreter ces extremistes barbares en prenant toutes les 
mesures necessaires. Il faut coordonner nos efforts pour 
dechirer leur tissu de propagande mensongere. Il faut 
arracher leur masque religieux, tout en montrant leur 
vrai visage criminel, brutal et deprave. 

Daech est une organisation terroriste moderne, 
tres avancee dans son usage des technologies 
mediatiques et des reseaux sociaux. Tandis que le 
terrorisme change et se modernise, la reponse de la 
communaute internationale doit changer elle aussi. La 
nouvelle dimension de la menace necessite un travail 
soutenu de renseignement et d’analyse, y compris sur la 
propagande, le recrutement et l’utilisation d’Internet par 
les terroristes, ainsi que des efforts accrus pour diffuser 
des contre-messages persuasifs et pour pourchasser, 
neutraliser et punir les responsables de cette barbarie 
brutale et extreme. 

Nous insistons sur la necessite que les resolutions 
de Conseil de securite soient pleinement appliquees. 
Daech et les autres groupements terroristes qui infestent 
la region ne doivent plus pouvoir trouver de sanctuaire. 
Il faut demanteler leurs reseaux de financement, de 
recrutement et d’armement. En outre, il faut s’attaquer 
au mariage de convenance entre le terrorisme et la 
criminalite organisee transfrontaliere. Il s’agit d’une 
tache vaste et multiforme, qui exige la coherence, 
la coordination et la complementarity d’action de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. Nous devons 
en particulier surmonter le raisonnement en silo qui 
existe encore dans le travail des differents organes 
du systeme. 


Nous savons bien qu’au coeur meme du combat 
contre le terrorisme, il y a le respect des droits de 
l’homme, la bonne gouvernance, la legalite et la 
confiance des populations dans la capacite de leurs 
gouvernements de leur assurer un futur digne fonde 
sur l’inclusion, l’integration et l’egalite de toutes les 
composantes de la societe, une vraie cohesion politique, 
economique et sociale. Il faut promouvoir de fagon 
coherente et soutenue les idees de tolerance, de diversity 
enrichissante et de dialogue ouvert et sans exclusive 
entre les religions, les cultures et les civilisations. Il est 
egalement important d’examiner et de promouvoir les 
bonnes pratiques existant dans ce domaine. 

Il faut gagner les coeurs des populations 
locales pour surmonter les divisions, les prejuges et 
la marginalisation qui existent. Nous prenons acte 
du fait qu’en Iraq, des efforts considerables ont ete 
deployes pour une reconciliation nationale et une 
politique inclusive et juste. A cet egard, nous soutenons 
pleinement ces efforts necessaires du Gouvernement 
iraquien, tout en reconnaissant que beaucoup reste 
a faire. Helas, le regime syrien persiste, lui, dans sa 
trajectoire destructrice, tout en facilitant 1’expansion 
des formes de terrorisme les plus atroces et barbares, y 
compris de Daech. 

Avant de conclure, je voudrais souligner un autre 
element clef : la justice. Il faut que les responsables 
d’atrocites terroristes, de crimes de guerre et de 
violations graves des droits de l’homme, y compris 
contre les minorites, soient dument identifies et juges, 
notamment par la Cour penale internationale. La lutte 
contre l’impunite est une condition prealable afin 
que la diversity et la richesse historiques, culturelles, 
et religieuses du Moyen-Orient soient preservees 
et protegees. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord feliciter la France de la maniere exemplaire 
dont elle dirige le Conseil de securite pendant le mois en 
cours. Je tiens, Monsieur le President, a vous souhaiter 
personnellement la bienvenue a la presente seance. De 
meme, je souhaite la bienvenue aux Ministres angolais 
et espagnol des affaires etrangeres, au Sous-Secretaire 
d’Etat britannique, au Directeur general de la politique 
etrangere du Ministere chilien des affaires etrangeres, 
au Patriarche Sako et a M me Dakhil. Je me felicite par 
ailleurs de la participation du Secretaire general, dont 
nous saluons le leadership. 

Autant qu’il nous en souvienne, c’est la premiere 
fois qu’une question religieuse est debattue au Conseil 
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de securite de cette fagon dans le cadre d’une reunion 
qui n’est pas organisee selon la formule Arria. Nous 
applaudissons cette initiative de la delegation frangaise, 
qui part du constat que la deterioration de la situation 
au Moyen-Orient fait peser de grandes menaces sur 
de nombreuses communautes de la region. Nous nous 
felicitons de la participation du Haut-Commissaire 
aux droits de Lhomme au present debat et invitons 
l’entite qu’il dirige ainsi que le Conseil des droits de 
l’homme a intensifier leurs efforts pour proteger toutes 
les minorites en danger partout dans le monde. Nous 
esperons egalement que le theme du debat sera elargi a 
l’avenir pour couvrir la situation de toutes les minorites 
ou qu’elles se trouvent, y compris les minorites raciales, 
telles que les Africains, les personnes d’ascendance 
africaine et les peuples autochtones. La protection des 
minorites ethniques et religieuses ne doit pas se limiter 
au Moyen-Orient mais concerner toutes les regions 
du monde. 

J’en viens au Moyen-Orient. Si l’on doit se fier 
a l’histoire, alors il faut rappeler que durant les siecles 
qu’aura dure le regne de l’Empire ottoman dans la region, 
une politique de tolerance et d’harmonie prevalait grace 
au systeme des millet mis en place. Ce systeme accordait 
dans une grande mesure la liberte aux minorites 
ethniques et religieuses de pratiquer leur religion et 
de vivre en liberte et, relativement, en securite. Ce 
systeme harmonieux a dure jusqu’au demembrement de 
l’Empire ottoman. 

Pour faire justice a ce theme, il nous faut 
considerer les causes profondes du phenomene dans la 
region. L’instabilite generale causee dans la region par 
l’occupation etrangere, les guerres civiles alimentees par 
l’ingerence etrangere, les changements de gouvernement 
par la force, la delegitimisation des dirigeants 
nationaux, l’imposition de sanctions et d’autres mesures 
punitives, le libre acheminement d’armes dangereuses 
et sophistiquees aux rebelles et aux terroristes, 
le financement de forces antigouvernementales, 
l’occupation prolongee et les injustices infligees 
aux peuples, ainsi que de nombreux autres facteurs, 
ont contribue a l’etat de choses deplorable que nous 
observons au Moyen-Orient aujourd’hui. 

La proliferation d’armes legeres et de petit calibre 
et les explosifs et munitions meurtrieres abandonnes sont 
aussi a mettre en rapport avec les atrocites commises 
par des terroristes comme l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) et d’autres groupes armes illegaux 
au Moyen-Orient. L’imposition effective de sanctions 


a ceux qui contribuent a la proliferation des armes de 
destruction massive doit etre examinee sans tarder par 
le Conseil. Le Traite sur le commerce des armes, qui 
est entre en vigueur, doit aussi etre universellement 
ratifie et mis en oeuvre pour endiguer une propagation 
accrue de ce fleau. Le respect du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
existants est une condition prealable du maintien de la 
paix et de la securite internationales et de la protection 
de toutes les minorites dans notre region. Les droits de 
l’homme, les organes conventionnels et les conventions 
pertinentes des Nations Unies ont un role a jouer a 
cet egard. Nous pensons aussi que la Declaration et 
le Programme d’action de Durban offrent une base de 
depart pour lutter contre la discrimination, l’intolerance 
et la xenophobie. 

Les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
sont egalement essentielles pour traiter ce probleme. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de l’initiative 
annoncee par le Secretaire general pour lutter contre 
l’extremisme violent. Nous remercions aussi la France 
du leadership dont elle fait preuve et felicitons l’Espagne 
des propositions qu’elle a avancees. Le Nigeria espere 
pouvoir contribuer plus avant a cette initiative. Nous 
avons opte pour l’approche la moins repressive face 
a l’extremisme violent dans notre pays, approche que 
nous pouvons partager avec d’autres parties interessees. 
Il s’agit d’un cadre multidimensionnel et multiforme 
qui reconnait que la lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme violent ne doit pas se limiter uniquement 
a Faction militaire, mais doit aussi consister en d’autres 
initiatives qui encouragent les jeunes a ne pas succomber 
aux attraits de l’ideologie terroriste et extremiste. 

Le Nigeria a toujours privilegie la tolerance, 
le respect mutuel et l’entente en tant que ciment liant 
ensemble les composantes de societes multiethniques, 
multiconfessionnelles et pluriculturelles. La ou cela 
fait defaut, les problemes ne peuvent manquer de 
survenir. Les minorites ethniques et religieuses sont 
partie integrante du tissu social du Moyen-Orient. Elies 
appartiennent a la region et y ont vecu pendant des 
millenaries. Elies ont le droit de continuer a vivre au 
sein de leurs communautes sans aucun probleme, dans la 
paix, la securite et la dignite. Le droit de preserver leur 
identite religieuse et leur mode de vie est inalienable. 

Les atrocites commises par l’EIIL sont sans 
precedent. Il a aveuglement tue et reduit en esclavage 
des innocents, prenant souvent sciemment pour cible les 
minorites. Il a detruit des structures et des symboles 
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religieux et culturels de valeur inestimable. II a cause 
la destruction massive du tissu social et deplace 
un grand nombre de leurs foyers, notamment les 
minorites ethniques et religieuses, provoquant ainsi des 
catastrophes humanitaires qu’il etait possible d’eviter. 

Les atrocites de l’EIIL indiquent qu’il faut que la 
communaute internationale intensifie d’urgence sa lutte 
contre le terrorisme, l’extremisme violent et d’autres 
formes d’intolerance et de xenophobie. Un message 
ferme et clair doit etre adresse a toutes les organisations 
terroristes operant en toute impunite et dans un froid 
mepris du droit a la vie et a la propriety. La communaute 
internationale, menee par le Conseil de securite, doit 
aussi faire preuve de fermete s’agissant de lutter contre 
les forces de la violence et de la destabilisation sans 
scrupules, et venir au secours des populations touchees 
en leur fournissant immediatement une aide humanitaire 
et autres formes d’assistance. 

La Constitution de 1999 du Nigeria reconnait 
notre diversity et en tient compte en tant que nous 
formons une nation avec des lignes de partage ethniques 
et religieuses. La Constitution fournit un cadre sans 
exclusive dans lequel tous les citoyens ont le droit de 
jouir pleinement de toutes les libertes. 

Le Nigeria se tient aux cotes de votre pays. 
Monsieur le President, ainsi qu’aux cotes de la 
communaute internationale dans la lutte contre le 
terrorisme, l’extremisme violent et les autres formes 
d’influence negative et destabilisante. 

Le President : Je rappelle aux orateurs qui 
vont venir qu’ils sont pries de limiter la duree de leur 
intervention a quatre minutes maximum pour que le 
Conseil puisse mener ses travaux efficacement. Les 
delegations qui ont de longues declarations doivent les 
distribuer sous forme imprimee et en prononcer une 
version abregee dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres et des emigres du Liban. 

M. Bassil (Liban) (parle en arabe) : Un grand 
merci tout d’abord a la France, protectrice historique et 
de tous les instants des minorites, pour ses efforts, son 
initiative d’aujourd’hui et les idees qu’elle a exposees. 
Un grand salut au Patriarche Sako et a notre sceur, 
M me Vian Dakhil, modele de la femme arabe militante 
et courageuse. 

Pour pouvoir etre present parmi vous ici 
aujourd’hui, j’ai du couper court a ma participation aux 


travaux de la reunion de la Ligue des Etats arabes - et je 
suis le seul d’entre tous mes homologues a le faire - afin 
que nous trouvions ensemble un moyen de mettre un 
terme au genocide culturel que connait notre region. Et 
je vais y retourner des la fin de la presente seance - un 
retour aux sources en somme - pour veiller a ce que 
la region demeure celle de civilisations qui ne soient 
pas uniquement unies par la langue. La communaute 
internationale et la communaute arabe ont beau nous 
decevoir, nous continuerons de lutter, et notre peuple 
continuera de militer, pour preserver de la menace Fame 
du Liban et du Moyen-Orient, c’est-a-dire leur culture. 
Nous sommes les fils d’une nation qui est passee par 
les plus grandes epreuves imposees par l’histoire. Une 
nation qui a tenu bon en comptant non pas sur les energies 
de la force materielle, mais sur sa culture uniquement. 

Nous sommes le produit d’une civilisation 
phenicienne qui a invente l’alphabet et l’a exporte dans 
le monde entier depuis ses ports commerciaux. Nous 
sommes le produit d’une identite orientale et d’une terre 
ou se sont melees les religions celestes incarnees dans 
un etre unique. Et nous sommes le produit d’un modele 
libanais unique en son genre en matiere de partage du 
pouvoir entre chretiens et musulmans. Nous appartenons 
a un grand peuple qui, lorsqu’il a ete martyrise sur son 
propre sol, a porte un message d’espoir en tenant bon 
et qui, lorsqu’il a ete expulse de ses terres, a porte un 
message d’humanisme. 

Nous venons ici de la terre des messages divins et 
du lieu du message, le Liban, un message de tolerance, 
de coexistence, de respect de l’alterite et d’humanisme, 
par contraste avec Daech, depourvu d’humanite. Nous 
sommes une communaute appartenant a la lignee des 
prophetes et des messagers, sortie des ventres qui ont 
porte Moise, Jesus et Mahomet. Nous sommes les petits- 
enfants de ceux qui sont nes et qui ont grandi en Orient, 
qui ont emigre en Occident et qui s’y sont integres, qui 
ont vecu au Liban, et qui y ont eu partage a ce qu’il 
a d’oriental et d’occidental. C’est pourquoi nous avons 
ete persecutes. Notre seul tort c’est que, par un hasard 
genetique, nous sommes nes dans des groupes humains 
confessionnels, et nous pensions que l’ONU existait 
pour proteger nos semblables. Daech est la plus grande 
« Naksa » pour le systeme de securite collective. 

L’exhortation apostolique nous commande de 
ne pas demander de privileges, et nous ne sommes pas 
venus ici pour cela. Neanmoins, nous nous demandons : 
qu’est-il advenu des caracteristiques de notre region?. 
Qu’est devenue la Mesopotamie - l’lraq? Qu’est devenue 


15-08779 


31/86 



S/PV.7419 


La situation au Moyen-Orient 


27/03/2015 


la Syrie - le pays des deux califats? Qu’est devenu le 
Liban - le pays situe de deux civilisations?. Pourquoi 
nos principes sont-ils sacrifies sur l’autel des interets, 
et pourquoi sommes-nous massacres par Daech et 
Israel, au vu et au su du monde, qui se contente de 
prendre note des faits et d’envoyer les rapports?. Nous 
nous demandons si la selectivity de la communaute 
internationale et sa pratique du deux poids, deux 
mesures alimentent les tensions dans la region et le 
monde. Nous nous demandons egalement ce qu’il reste 
du droit international, de la justice internationale et du 
Conseil de securite international quand il n’y a plus ni 
droit, ni justice ni securite dans notre region. 

Dans le cadre de notre debat d’aujourd’hui sur les 
minorites, on se demande ce qu’il reste de la valeur des 
minorites, si elles vivent a la merci de l’ideologie de la 
majorite, si la reduction de leur nombre les conduit a 
une culture d’isolement minoritaire et si leur presence 
pour la presence n’est pas le chemin le plus court vers 
leur disparition. Que reste-t-il de la valeur des minorites 
quand leur nombre est passe de 2 millions a moins 
de 300000 en Iraq, de 15% a 1 % en Turquie, de 85% 
a 12% a Bethleem, et de 53% a 2% a Jerusalem; et 
quand 700 000 yezidis et chretiens ont du quitte 
Mossoul d’un coup? Qu’en reste-t-il si deux eveques ont 
ete enleves sans que personne ne bouge, si les Assyriens 
ont ete pousses a l’exil suite a ce silence, et si les statues 
de Sargon l’Ancien, roi d’Akkad, ont ete detrudes a 
Mossoul et si la presidence de la Republique libanaise 
a ete videe de son pouvoir et que ses representants ont 
ete ridiculises jusqu’a ce que l’on autorise uniquement 
la dhimma politique a y acceder? Reste-t-il une minority 
si on permet a un Etat de naitre au nom de l’islam, alors 
qu’il s’agit d’une interpretation radicale et fausse de 
l’islam? 

Tout cela ne merite-t-il pas l’activation d’un 
dispositif militaire qui aille au-dela de sorties aeriennes, 
ainsi qu’un appui aux armees legitimes qui combattent 
au sol et dont les membres meurent en martyrs, comme 
c’est le cas de notre heroique Armee libanaise? Tout 
cela ne merite-t-il pas l’activation du dispositif de 
justice internationale au-dela d’une declaration, et 
l’appui a la demarche du Liban aupres de la Cour penale 
internationale? Tout cela ne merite-t-il pas une resolution 
du Conseil de securite, au-dela d’une seance du Conseil, 
pour laquelle nous remercions la France. Le niveau de 
representation a la presente seance illustre neanmoins 
l’importance de l’attention internationale accordee a la 
survie des minorites et au dialogue des civilisations. 


Nous ne sommes pas ici pour defendre des 
groupes ou des religions, mais des principes et des 
modes de vie. Le christianisme est une culture de vie 
et un ensemble de valeurs humaines qui concernent tout 
le monde. Pense-t-on que le christianisme perdurera 
dans le monde s’il n’y a plus de chretiens sur la terre 
du Christ et que la fontaine continuera de jaillir si sa 
source est assechee? Pense-ton que l’islam perdurera s’il 
est deforme dans notre region et diabolise en Occident 
et que l’on est aux prises avec des massacres partout 
dans le monde? Pense-t-on que le judaisme, meme avec 
la creation d’une unique entite repliee sur soi et rejetant 
l’Autre, peut, seul, porter le message du bien face au 
mal? Pense-t-on que la liberte signifie uniquement que 
nous devons tolerer que Marie et Jesus soient denudes 
et Mohammed outrage dans des dessins alors que sont 
uniquement poursuivis en justice ceux qui prononcent 
une quelconque parole antisemite? 

Pense - t-on que la notion d’integration se limite 
simplement a l’assimilation de l’oriental a l’Occident 
et au retour du musulman au Machrek et que cela 
n’engendrera pas une violence entre les civilisations des 
deux rives de la Mediterranee? En effet, la valeur de cet 
oriental tient au fait qu’il perdure sur son territoire car 
il preserve la plurality et la diversity et empeche que 
la region ne se transforme en zones confessionnelles 
uniques, depouillees de leur identity, meconnaissant 
leurs messages humains, luttant entre elles et toutes 
en lutte contre l’Occident. Cet oriental n’apportera pas 
grand-chose a la baisse demographique en Occident s’il 
s’y ajoute. Et le bon accueil qui lui sera reserve dans les 
ambassades, les aeroports et les ministeres de l’interieur 
ne le protegera pas et ne protegera pas son avenir; sa 
resistance, sur sa terre, est ce qui le protege, protege sa 
civilisation et protege l’Occident et ses societes. 

Nous sommes venus ici aujourd’hui pour 
demander plus qu’une declaration. Premierement, 
nous demandons l’elaboration d’un projet de resolution 
international, garantissant la protection des minorites 
en Orient et fixant des lignes rouges geographiques et 
morales, qui doit etre un outil de mise en oeuvre commun 
a tous les Etats et etre dissuasif pour tous les groupes. 
Deuxiemement, nous demandons plus qu’une position 
encourageant l’emigration des groupes constitutifs du 
Machrek - Armeniens, Kurdes, Turkmenes, Assyriens, 
Chaldeens, Syriaques, yezidis, Shabaks, sabeens et 
druzes - nous demandons le retour de ceux qui ont ete 
pousses a l’exil par ceux qui sont pareils a Daech depuis 
le XIX e siecle. 
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Troisiemement, nous demandons plus qu’une 
contribution a une organisation de refugies et plus qu’un 
fonds de developpement pour reconstruire les murs. 
Nous demandons un fonds des Nations Unies pour la 
reconstruction de civilisations detruites, de peuples 
exiles, de cultures attaquees dans les laboratoires de la 
realpolitique. L’emigration est le depouillement de la 
source. Et nous sommes la source, la jonction et ce qui 
tranche dans notre region. Nous ne sommes pas prets a 
renoncer a ce que nous sommes. 

Israel, pere legitime de Daech depuis des dizaines 
d’annees, appelle, avec Daech, a la guerre alors que 
nous sommes les enfants de la civilisation et que nous 
appelons a la paix. II faut preserver avec nous notre 
civilisation, notre identite et notre culture. II faut nous 
prendre plus que du petrole et des ressources. Nous 
offrons aussi l’affection, le bien, la paix et la culture. 
Notre presence sur notre terre est un acte de foi. Nous 
sommes les enfants de la foi, et le diable qu’est Daech ne 
prendra pas le dessus sur nous. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
au Ministre federal de l’Europe, de l’integration et des 
affaires etrangeres de l’Autriche. 

M. Kurz (parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat tres important. Nous 
assistons en ce moment a une poussee alarmante de 
l’extremisme au nom de la religion. Les tensions entre 
differentes communautes religieuses au sein de nos 
societes montent. Un coup d’ceil rapide sur Facebook 
indique que les jeunes, en particulier, semblent etre la 
cible de la radicalisation. Cette evolution dangereuse 
montre qu’un des plus grands defis pour ma generation 
est de preserver la cohesion de nos societes. 

La situation est particulierement inquietante 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord - des regions 
qui souffrent du terrorisme de Daech. Les terroristes 
y reduisent des enfants en esclavage, y violent des 
femmes et y decapitent des hommes. Les minorites 
souffrent particulierement, notamment les yezidis et 
les chretiens. Plus de 50% des chretiens d’lraq ont 
disparu au cours des 10 dernieres annees. Les chretiens 
sont deja le groupe religieux le plus persecute au 
monde, puisqu’ils sont 100 millions a etre victimes 
de persecution. Dans ce contexte, nous appuyons 
pleinement le plan d’action propose par la presidence 
frangaise a cet egard. Nous devons egalement appeler 
par leur nom les actes choquants commis par Daech. Ce 
sont des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite, 


et meme des actes de genocide. Ces actes ne doivent pas 
rester impunis. En consequence, le Conseil de securite 
doit sans tarder renvoyer la situation en Syrie devant la 
Cour penale internationale. 

En Autriche, de nombreuses personnes estiment 
que Daech est une menace lointaine qui ne concerne que 
le Moyen-Orient. Cependant, Daech a deja penetre dans 
nos foyers par le biais de Youtube, Facebook et Twitter. II 
recrute des comhattants etrangers dans le monde entier, 
et les attaques commises a Paris et Copenhague ont 
montre que personne n’est a l’abri. Daech menace nos 
partenaires au Moyen-Orient, il represente une menace 
a la securite internationale en general et constitue une 
menace directe pour nos societes. 

L’Autriche prend des mesures et intensifie sa 
cooperation internationale avec les pays des Balkans 
occidentaux. La semaine derniere, nous avons 
adopte un plan d’action pour lutter contre le djihadisme 
en collaboration avec tous les Etats des Balkans 
occidentaux. Ce plan prevoit notamment le renforcement 
de la cooperation entre les autorites chargees de faire 
appliquer les lois, de la securite aux frontieres, et une 
action commune en vue de retirer le contenu terroriste 
d’lnternet. 

Si nous voulons parvenir a apaiser les tensions 
au sein de nos societes, il ne suffit pas de lutter contre 
Daech. Nous devons faire plus. Premierement, nous 
devons affirmer clairement qu’il ne s’agit pas d’un 
conflit entre les mondes occidental et musulman, ou 
entre des croyances religieuses. Il s’agit plutot d’un 
conflit entre nous tous et le terrorisme. 

Deuxiemement, nous devons defendre la liberte 
et la coexistence religieuses et. Aucune loi naturelle ne 
dit que musulmans, juifs et chretiens ne peuvent pas 
cohabiter dans la paix. Nous devons done utiliser toutes 
les voies de dialogue interculturel et interreligieux, et 
nous devons encourager les chefs religieux de chaque 
pays a faire entendre leur voix lorsque des personnes 
sont persecutes pour leurs croyances. 

Troisiemement, nous devons egalement etre 
credibles et vivre selon nos valeurs. Nous devons dire 
sans equivoque que la diversity fait partie integrate de 
notre culture. Par exemple, un debat est en cours pour 
determiner si l’islam fait ou non partie de l’Europe. La 
reponse est claire : oui, il en fait partie, de la meme 
maniere que le judalsme et la chretiente font partie 
du Moyen-Orient. Il est possible d’etre un citoyen fier 
d’appartenir a l’Europe tout en etant un musulman 
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convaincu. Ceci est egalement vrai pour n’importe quel 
autre groupe religieux partout dans le monde. 

Nous ne devons pas laisser nos societes se 
diviser. Nous devons lutter contre toutes les formes 
d’intolerance et de radicalisation, et nous devons etre 
unis dans notre lutte contre le terrorisme. Dans tous les 
domaines susmentionnes, l’ONU peut et doit jouer un 
role encore plus important. Je puis assurer le Conseil 
que l’Autriche continuera de contribuer a ces efforts 
avec tous les moyens dont elle dispose. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
la Ministre d’Etat des affaires etrangeres et consulaires 
du Canada. 

M me Yelich (Canada) (parle en anglais) : Je 
remercie le Ministre des affaires etrangeres de la France, 
M. Laurent Fabius, d’avoir reuni aujourd’hui le Conseil 
de securite et la communaute internationale. 

II est essentiel d’aborder la persecution a 
grande echelle menee contre des groupes religieux et 
ethniques au Moyen-Orient et dans les pays avoisinants, 
particulierement celle dont se rendent coupables le soi- 
disant Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) ainsi 
que d’autres groupes terroristes. 

Surnommee le berceau de la civilisation, la 
region est depuis longtemps le theatre d’une grande 
diversite culturelle et religieuse, caracterisee par la 
coexistence de musulmans sunnites et chiites, de 
chretiens, de yezidis, et de bien d’autres groupes 
religieux. L’EIIL et d’autres groupes terroristes tentent 
d’eradiquer cette diversite. En aout dernier, nous avons 
constate avec effroi que des dizaines de milliers de 
yezidis s’etaient retrouves coinces sur le mont Sinjar, 
fuyant pour sauver leur vie. En fevrier, nous avons 
ete temoins de la decapitation de 21 coptes en Libye, 
assassines par l’EIIL pour nulle autre raison que leur 
religion. Plus recemment, l’EIIL a enleve des centaines 
de chretiens assyriens dans le nord-est de la Syrie. Le 
groupe a detruit des eglises, des monasteres et autres 
lieux revetant une importance religieuse particuliere, y 
compris le tombeau de Jonas - un site venere tant par les 
chretiens que par les musulmans. Cette semaine marque 
egalement le premier anniversaire de la profanation 
de lieux religieux armeniens chretiens a Kassab, en 
Syrie, par des terroristes affilies a Al-Qaida. Et, bien 
entendu, l’EIIL et son ideologic fondee sur la haine 
ont directement menace les citoyens de divers pays, 
y compris le Canada. Ce sont des attaques perpetrees 
contre la communaute mondiale, et selon certaines 


estimations, la disparition quasi totale des chretiens de 
la region se joue actuellement. 

Le rapport le plus recent du Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme est severe. II indique que l’EIIL 
pourrait avoir commis les trois crimes internationaux 
les plus graves, a savoir les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et le genocide. Nous l’avons entendu 
une fois de plus aujourd’hui : la persecution religieuse 
et l’expansion territoriale de l’EIIL ont donne lieu a 
des actes de barbarie, y compris des executions, des 
actes flagrants de violence sexuelle et sexiste et des 
deplacements massifs de population. 

Le Canada condamne tres severement ces gestes. 
Ils portent atteinte a la dignite humaine, a nos valeurs 
communes et aux principes memes sur lesquels fut 
fondee l’ONU. Nous sommes solidaires des victimes, 
dont le seul crime presume a ete de s’opposer a 
l’ideologie tordue de haine et d’oppression qui anime 
l’EIIL. Si rien n’est fait, ce cancer qu’est l’extremisme 
ne pourra que se developper et se propager. Nous ne 
pouvons pas refuser d’agir; nous devons proteger nos 
citoyens et nos principes, appuyer les populations de la 
region qui s’efforcent de preserver le pluralisme et la 
diversite que nous valorisons, et amener les auteurs de 
ces crimes odieux a rendre compte de leurs actes. 

De concert avec ses allies et partenaires dans 
la region, le Canada entend soutenir l’Etat iraquien, 
maintenir la stability dans la region et mettre fin a la 
campagne de terrorisme de l’EIIL. Naturellement, le 
Canada se joint aux efforts internationaux pour lutter 
contre l’EIIL et pour assurer la securite des Canadiens. 
C’est pour cette raison que recemment, le Ministre des 
affaires etrangeres du Canada a depose une motion au 
Parlement demandant de prolonger notre mission contre 
l’EIIL. 

Les activites de l’EIIL refletent malheureusement 
une tendance mondiale a la persecution accrue des 
minorites religieuses et aux restrictions croissantes de 
la liberte de religion ou de croyance. Par l’entremise 
du Bureau de la liberte de religion du Canada, nous 
nous faisons les porte-parole des groupes religieux 
persecutes en luttant contre la haine religieuse et en 
defendant le pluralisme. Nous n’avons jamais eu autant 
besoin de tels efforts. Sans la tolerance et la liberte 
religieuse, on ne peut guere esperer l’instauration d’une 
democratic stable fondee sur le respect des droits de 
la personne et la primaute du droit. Voila pourquoi la 
menace persistante de persecution religieuse que fait 
peser l’EIIL est si grave. Non seulement les tueries et les 
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deplacements de masse cherchent a effacer la presence 
des groupes religieux et ethniques, mais ils sapent aussi 
les fondements d’une paix et d’une stability durables. 

En consequence, le Canada estime comme 
primordiales la protection des groupes religieux 
persecutes et la promotion de la liberte religieuse, 
car elles s’inscrivent dans une perspective de paix et 
de securite et des droits de la personne. Nous saluons 
done l’initiative de la France de convoquer le debat 
d’aujourd’hui. Nous soutenons les efforts redoubles 
fournis par l’ONU et le Conseil afin d’aborder la 
persecution pour des motifs religieux ou ethniques. Ces 
efforts incluent les seances d’information par le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme sur la situation en 
Iraq et dans les regions avoisinantes, ainsi que le mandat 
du Conseil sur la prevention des conflits, etant donne 
que les restrictions imposees a la liberte de religion ou 
de croyance alimentent les conflits et Fextremisme. 
Nous soutenons egalement les efforts deployes pour 
forcer les auteurs de violations flagrantes des droits 
de la personne a rendre compte de leurs actes, et pour 
imposer des sanctions a ceux qui fournissent un soutien 
financier et materiel a des groupes terroristes comme 
1’EIIL. Le Canada appuie en outre la recommandation du 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme voulant que 
le Conseil de securite traite avec la plus grande fermete 
toute information revelant la possibility de genocide, de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. 

La seance d’aujourd’hui nous donne l’occasion de 
prendre position pour une cause juste et de defendre les 
valeurs de liberte, depluralisme et de respectmutuel-des 
valeurs qui renvoient a une verite universelle enracinee 
dans la dignite inalienable de tous les peuples. Nous 
devons combattre et discrediter l’ideologie extremiste 
de l’EIIL, qui se forge une culture d’impunite et de 
violence et qui aspire a dominer par l’intimidation 
brutale et barbare. Nous devons intervenir en faveur de 
la diversity religieuse et ethnique, que l’EIIL cherche 
a detruire, et, dans nos efforts pour instaurer une paix 
et une stability durables au Moyen-Orient, nous devons 
reconnaitre l’importance de la liberte de religion ou 
de croyance. 

Le President : Je donne la parole au Vice- 
Ministre des affaires etrangeres de lArmenie. 

M. Hovakimyan (Armenie) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier la presidence frangaise 
du Conseil de securite, et M. Fabius en particulier, 
d’avoir pris l’initiative opportune de consacrer un debat 


a la situation des groupes ethniques et religieux qui se 
deteriore dans certaines parties du Moyen-Orient. 

Nous sommes confrontes a une nouvelle menace 
en constante evolution au Moyen-Orient; elle prend la 
forme de violations graves et massives des droits de 
l’homme a l’endroit des groupes ethniques et religieux 
et de leurs membres. II est regrettable de constater qu’a 
la veille du soixante-dixieme anniversaire de l’ONU, 
apres avoir deploye des efforts aussi considerables 
pour renforcer la paix et la securite, la tolerance, la 
prosperity, les droits et les libertes fondamentales, nous 
nous heurtions a cette vague emergente de violence, de 
vandalisme et de haine dans une partie du monde qui est 
le berceau de la civilisation mondiale. 

II y a 100 ans, trois pays, actuellement membres 
permanents du Conseil de securite, ont invente la notion 
de « crime contre l’humanite et la civilisation » s’agissant 
de l’extermination massive d’un groupe religieux et 
ethnique au Moyen-Orient. Malheureusement, l’usage 
de ce terme s’applique toujours aux realites actuelles. Les 
actions concertee menees par des groupes terroristes, 
y compris des combattants terroristes etrangers, pour 
priver les groupes religieux et ethniques de leur vie, 
de leurs biens, de leur religion, de leur culture et de 
leur memoire peuvent effectivement etre qualifiees de 
crimes contre Thumanite et la civilisation. 

Le 21 mars 2014, des groupes terroristes associes 
a Al-Qaida ont attaque la ville millenaire de Kessab, 
peuplee majoritairement d’Armeniens et situee a la 
frontiere entre la Syrie et la Turquie, expulsant de force 
la population locale. Les groupes extremistes ont profane 
et vandalise le patrimoine religieux et culturel armenien 
de la ville de Kessab. D’autres actes de violence ont ete 
perpetres a l’encontre de chretiens et d’autres minorites, 
notamment la decapitation de 21 coptes egyptiens et les 
attaques brutales lancees contre les Assyriens en Syrie, 
ou encore le meurtre et l’oppression de la minority 
yezidie par le groupe terroriste de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) dans la region de Sinjar 
en Iraq. Nous avons tous vu l’enregistrement video 
effroyable montrant des militants brisant des statues 
vieilles de 2 700 ans dans le musee de Mossoul, puis 
la destruction barbare du musee de Ninive et d’autres 
antiquites artistiques et culturelles en Iraq et en Syrie. 

La mise en oeuvre integrate des resolutions 2170 
(2014), 2178 (2014) et 2199 (2015) est essentielle pour 
prevenir les violations graves et massives des droits 
de l’homme commises contre les groupes religieux et 
ethniques. L’Armenie, en tant que nation qui a survecu 
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au premier genocide du XX e siecle, a la responsabilite 
morale de proteger les droits collectifs et individuels des 
groupes religieux et ethniques et de leurs membres, en 
particulier dans les situations ou leur survie est en jeu. 

La prevention du genocide est une priorite 
pour l’Armenie. Au cours des dernieres annees, nous 
avons essaye d’integrer les questions de la prevention 
du genocide aux efforts de cooperation internationale 
en matiere de securite et de droits de Lhomme. Nous 
nous felicitons que le Conseil des droits de l’homme ait 
adopte par consensus, il y a deux heures, une importante 
resolution sur la prevention du genocide, parrainee par 
l’Armenie et 64 autres Etats. Les questions relatives a 
1’education et a la memoire du genocide sont importantes 
dans la prevention des atrocites de masse contre les 
groupes religieux et ethniques. Ce n’est pas un hasard si 
ceux qui s’adonnent a des atrocites de masse contre les 
groupes religieux et ethniques s’associent a la negation 
et a la justification des precedents genocides. 

Le 24 avril, puis tout au long de l’annee, le 
centenaire du genocide armenien dans l’Empire ottoman 
sera commemore dans le monde entier. Une ville 
syrienne, Deir es-Zor, et son desert environnant etaient 
la destination finale de la marche de la mort pour des 
centaines de milliers de victimes du genocide armenien. 
Chaque annee, l’eglise armenienne des Saints Martyrs 
a Deir es-Zor, sanctuaire ou reposaient les depouilles 
de nomhreuses victimes, constituait habituellement l’un 
des principaux lieux de commemoration. Cependant, 
en cette annee du centenaire, il ne sera pas possible 
de rendre hommage aux victimes a Deir es-Zor car, 
en septembre 2014, des groupes terroristes ont detruit 
l’eglise et vandalise le lieu saint. La destruction de 
l’eglise des Saints Martyrs est un lien symbolique entre 
les crimes anciens et nouveaux. Face a la resurgence 
incessante de ces exactions dans le temps et l’espace, 
nous devons faire montre de notre solidarity humaine 
sans faille envers les victimes de ces crimes. Au nom de 
l’humanite et de la civilisation, nous devons combattre 
et vaincre la peur, la deshumanisation et la denegation. 

Nous sommes ici aujourd’hui tout d’abord pour 
condamner fermement les violations que nous avons 
pu observer ces derniers temps au Moyen-Orient, mais 
aussi pour nous engager pleinement a lutter contre 
l’EIIL, le Front el-Nosra et les autres entries associees 
a Al-Qaida. La communaute internationale doit ceuvrer 
d’arrache-pied pour combler les lacunes i en matiere de 
protection des groupes ethniques et religieux, et pour 
faire en sorte que leurs membres puissent jouir de leurs 


droits et libertes fondamentaux, et continuer ainsi a 
apporter leur precieuse contribution a l’humanite et a 
la civilisation. 

Le President : Je donne la parole au Representant 
special de l’Union europeenne pour les droits de 
Lhomme. 

M. Lambrinidis (Union europeenne) 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. 

En fevrier dernier, le Conseil de securite a 
fermement condamne les actes terroristes barbares 
perpetres par les militants de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL), ou Daech, et a reaffirme sa 
determination a vaincre ce groupe extremiste. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

C’est eneffetmon premier point: lacondamnation. 
Nous devons condamner sans equivoque ces actes de 
violence, comme nous venons de le faire dans cette 
salle. Tout le monde doit le faire : les personnalites 
politiques, quelles que soient leurs convictions; les 
peuples, quelle que soit leur appartenance ethnique; 
et les chefs religieux, quelle que soit leur croyance. 
Cette condamnation vient couper l’herbe sous le pied 
de ceux qui pensent pouvoir justifier leur recours 
a la violence. Nous avons souligne l’importance de 
preserver le caractere multiethnique, multireligieuxet 
multiconfessionneldes societes syrienne et iraquienne. 

L’Union europeenne appuie les efforts et les 
initiatives entrepris a l’echelle internationale pour 
resoudre ces problemes, et se felicite de la seance 
organisee aujourd’hui au niveau ministeriel sur 
la question. Je voudrais egalement adresser nos 
chaleureuses felicitations a la France. C’est a l’unisson 
que nous appuyons Faction du Conseil, en particulier 
ses resolutions 2170 (2014) et 2178 (2014), et appelons 
tous les pays a les mettre en oeuvre sans tarder dans le 
plein respect des droits de Lhomme et de l’etat de droit. 

Cela m’amene a mon deuxieme point. Le respect 
des droits de Lhomme, la promotion de societes 
democratiques et sans exclusion, et l’appui a des 
societes civiles dynamiques sont les seuls moyens de 
garantir pleinement la securite et la stabilite a tous les 
peuples de la region. Cette obligation est encore plus 
grande lorsqu’il s’agit de proteger les droits des filles et 
des femmes. Les terroristes detestent ces mesures, car 
elles les privent du monopole du pouvoir. Les droits de 
Lhomme donnent du pouvoir aux faibles, et les terroristes 
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n’en veulent pas. Si l’on veut lutter contre le terrorisme, 
il suffit de voir ce qu’ils abhorrent et de l’encourager. 
Si nous voulons lutter contre le terrorisme, soutenons 
les droits de l’homme. Si nous voulons lutter contre le 
terrorisme, eduquons les filles. Si nous voulons lutter 
contre le terrorisme, renforgons le pouvoir d’action 
des femmes. 

Mon troisieme point est que nous devons 
rejeter les discours extremistes. Lutter contre le 
terrorisme signifie lutter contre les endroits oil resonne 
l’extremisme. C’est assurement la un defi de securite, 
mais il ne faut pas oublier ses dimensions politiques, 
sociales et culturelles. Nous devons redoubler d’efforts 
pour tendre la main a ceux qui pourraient succomber 
au discours de l’extremisme violent. Si nous voulons 
mettre un terme au cycle de la violence et des violations 
des droits de l’homme, nous devons aussi nous attaquer 
a leurs causes profondes et nous attacher encore 
davantage a la mise en oeuvre de l’ensemble des droits 
de l’homme. 

Mon quatrieme point est qu’au Moyen-Orient, les 
violations graves commises contre la population civile 
requierent l’application du principe de responsabilite, 
la justice et la fin de l’impunite. L’Union europeenne 
salue le neuvieme rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne (A/HRC/28/69), et condamne les crimes 
contre l’humanite ainsi que les violations des droits de 
l’homme et les exactions qui y sont relatees, lesquelles 
sont commises notamment par le regime d’Al-Assad et 
par les groupes terroristes. Nous sommes favorables 
au renouvellement du mandat de la Commission 
d’enquete. Nous sommes egalement favorables a ce 
que des elements de preuve soient recueillis pour les 
crimes commis en Syrie afin de veiller a ce que tous les 
responsables repondent de leurs actes. 

L’Union europeenne renouvelle son appel au 
Conseil de securite a renvoyer la situation en Syrie 
devant la Cour penale internationale. Nous tenons 
egalement a user de cette occasion pour rendre un 
hommage particulier aux defenseurs syriens des droits 
de l’homme, et notamment aux femmes qui defendent les 
droits de l’homme, pour leur extraordinaire engagement 
et leurs efforts inlassables afin de rendre compte des 
violations des droits de l’homme. Les actes de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, ou Daech, en Iraq, en 
Syrie et ailleurs, sont atroces et ne sauraient rester 
impunis. Et ils ne le resteront pas. 


Mon cinquieme point porte sur le droit 
fondamental que constitue la liberte de religion et de 
conviction. L’enlevement de plus de 200 Assyriens 
chretiens dans la province d’Hassake, en Syrie, a la 
fin de fevrier, n’est que l’exemple le plus recent dans 
la longue liste des exactions brutales commises par 
Daech qui pourraient constituer des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite selon la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne. Tous ces actes sont commis en violation 
absolue du droit international des droits de l’homme et 
vont directement a l’encontre de la liberte de religion et 
de conviction, laquelle inclut le droit des personnes de 
toutes confessions de vivre et de pratiquer leur religion 
en toute liberte - ou de ne pas croire, en l’occurrence -, 
sans craindre l’intolerance ou des attaques. Dans ce 
contexte, l’Union europeenne tient a faire part de 
sa profonde reconnaissance au Rapporteur special 
sur la liberte de religion ou de conviction, M. Heiner 
Bielefeldt, pour le travail qu’il effectue, notamment avec 
son dernier rapport (A/HRC/28/66), ainsi, qu’au Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
M. Zeid Ra’ad Al-Hussein, et au Haut-Commissariat. 

Par le nombre, les premieres victimes de 
Daech sont les musulmans sunnites. N’oublions pas 
cette realite. Parallelement, il est clair que Daech fait 
peser une menace specifique et plus deliberee sur les 
minorites de la region - les chretiens, mais egalement 
les yezidis, les Shabaks et d’autres groupes. Daech 
s’efforce de convaincre qu’il s’agit d’une guerre de 
civilisations, mais evidemment rien n’est plus faux. Ce 
n’est pas une guerre de civilisations qui a abouti a des 
atrocites terroristes - ce sont des atrocites terroristes 
qui s’efforcent de declencher une guerre de civilisations 
entre nous. Nous ne pouvons pas les laisser faire. Nous 
ne les laisserons pas faire. Si nous tombons dans ce 
piege, nous faisons le jeu des terroristes. Cela ne se 
produira evidemment pas. 

Mon sixieme point est que nous devons egalement 
denoncer les attaques qui visent - et qui detruisent - les 
sites qui font partie du patrimoine mondial, ainsi que le 
trafic de biens culturels. C’est pourquoi nous avons, a de 
tres nombreuses reprises, fait part de notre determination 
a circonscrire Daech et a en venir a bout, et a contribuer 
autant que faire se peut, au niveau individuel des Etats 
membres et a l’echelon collectif de l’Union europeenne, 
aux efforts de la coalition mondiale. 

J’en viens enfin a mon septieme et dernier point. 
Une intervention militaire est essentielle mais, a elle 
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seule, elle ne suffit pas. II est necessaire de s’attaquer a 
la violence sous-jacente en Syrie et en Iraq, qui a donne 
un ancrage aux groupes terroristes. C’est la qu’intervient 
la strategic de l’Union europeenne pour lutter contre 
ce fleau. Lors de la derniere reunion du Conseil des 
affaires etrangeres, les Ministres des affaires etrangeres 
des pays de l’Union europeenne ont adopte une strategic 
qui etablit comment l’Union projette de lutter contre la 
menace que fait peser l’EIIL et d’aider a restaurer la paix 
et la securite en Syrie et en Iraq. L’Union europeenne 
vise a un effort global portant sur la dynamique 
sous-jacente des conflits, en appliquant des mesures 
diplomatiques et en appuyant les reformes politiques, le 
developpement economique et la reconciliation entre les 
differents groupes ethniques. 

Pour 2015 et 2016, la Commission europeenne a 
affecte 1 milliard d’euros a la mise en oeuvre de cette 
strategic. Nous assurerons egalement le suivi des 
conclusions du Sommet de Washington sur la lutte contre 
l’extremisme violent, en particulier en favorisant la 
cooperation. Cela inclut des campagnes d’education, en 
se rapprochant des communautes locales, en particulier 
dans la region de la Corne de l’Afrique. Nous avons tenu 
a Kampala, du 17 au 20 mars 2015, la session pleniere du 
Groupe de travail pour la Corne de l’Afrique du Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme. 

(I’orateur reprend en frangais ) 

Je voudrais enfin ajouter un dernier mot sur la 
paix et la stabilite durables. Nous sommes en pleine 
discussion concernant Faction qui sera menee avec le 
programme pour l’apres-2015. Un agenda vecteur de 
reelles transformations doit aborder l’importance de la 
paix dans la societe et de l’elimination de la violence. 
II ne peut y avoir de paix sans developpement et sans 
respect des droits de l’homme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Chypre. 

M. Christodoulides (Chypre) (parle en anglais ): 
Pour commencer, je voudrais feliciter la France d’avoir 
eu l’initiative d’organiser ce debat public opportun, 
consacre aux plaies beantes que sont les attaques et 
exactions commises pour des raisons ethniques ou 
religieuses au Moyen-Orient. 

Chypre s’aligne sur la declaration que vient de 
prononcer l’observateur de l’Union europeenne et 
souhaite ajouter certaines observations a titre national. 


II y a environ un siecle, le poete Constantin 
Cavafy, qui vivait a Alexandrie, en Egypte, parlait, dans 
son poeme Retour de Grece, de « notre mer : / eaux 
de Chypre, de Syrie et d’Egypte, / eaux bien-aimees 
de nos patries », et, dans la suite du poeme, ecrivait : 
« Le sang de la Syrie et de l’Egypte / qui coule dans nos 
veines, n’en ayons pas honte! II nous faut l’honorer et 
nous enorgueillir! » Je cite ce poeme car il est Pun des 
nombreux exemples de la richesse culturelle du Moyen- 
Orient, berceau de grandes civilisations et religions et 
aire de fermentation et de fecondation spirituelles. Cette 
mosaique culturelle est le produit de milliers d’annees 
de coexistence, meme en temps de conflit, dans une 
region qui a toujours ete une pomme de discorde entre 
les puissances regionales et internationales. 

Aujourd’hui, nous sommes une fois encore 
temoins de tres grands troubles au Moyen-Orient. Le 
present debat est l’occasion de reflechir aux causes 
profondes de ces perturbations. Pour ce faire, nous ne 
devons pas tomber dans le piege qui consiste a nous 
restreindre a Involution de la situation dans une region 
specifique. De nos jours, les affrontements ethniques 
et religieux sont la cause ou le pretexte de la quasi- 
totalite des conflits dans le monde. Ces memes motifs 
sont invoques pour servir de fondement ideologique 
au terrorisme, a l’intolerance, a la discrimination, au 
racisme et a toutes les formes de haine. Si ce fleau 
n’est pas combattu avec determination, si rien n’est fait 
pour y remedier, il aura bientot des retombees telles 
que la situation tout entiere ne pourra plus du tout 
etre maitrisee. 

L’epoque exige que des mesures courageuses 
soient prises par tous les Etats, individuellement, et par 
la communaute internationale, collectivement. Rien 
de ce dont nous sommes temoins dans la vaste region 
du Moyen-Orient, particulierement au lendemain de 
l’emergence de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), ou Daech, et des atrocites indicibles qui ont ete 
commises, ne doit nous laisser indifferents ou passifs. 

Alors que le conflit syrien entre dans sa 
cinquieme annee, il est evident que l’oppression, 
l’intolerance et l’absence d’inclusion qui regnaient de 
longue date ont fait le lit du terrorisme. La violence 
incomprehensible causee par l’EIIL/Daech et les autres 
groupes terroristes, ainsi que par les diverses milices, 
a provoque une immense crise humanitaire. Il est vital 
que la communaute internationale envoie des messages 
clairs et forts qui condamnent le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations, ainsi que 
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ceux qui organisent, financent ou appuient les actes 
de terrorisme. 

En Iraq, bien que la situation semble desormais 
proche d’etre maitrisee, il reste encore beaucoup a 
faire. L’EIIL/Daech ne pourra etre vaincu que si l’unite 
politique et un combat commun contre le terrorisme 
prevalent. Chypre estime qu’il est crucial de regler la 
crise politique et securitaire du pays pour preserver 
non seulement sa stability, mais egalement la surete et 
la securite regionales. Les recents actes de terrorisme 
d’une atroce brutalite en Libye ont mis une nouvelle 
fois en lumiere le fait que le terrorisme ne connait pas 
de frontieres. Nous avons vu combien l’EIIL seme la 
destruction en Iraq et en Syrie, et il a malheureusement 
trouve un autre terreau fertile dans l’instabilite 
croissante qui regne dans la Libye de l’apres-revolution. 
La gravite de la situation en Libye doit inciter a agir 
pour appuyer le processus politique dans ce pays. Pour 
restaurer la stability, un reglement politique de la crise 
libyenne est une condition sine qua non. 

Le probleme de la persecution religieuse atteint 
son paroxysme dans certaines regions du Moyen- 
Orient en cette epoque troublee, en particulier la ou le 
conflit fait rage et ou les groupes terroristes extremistes 
s’activent. Il est extremement important d’adopter une 
attitude determinee pour defendre partout le principe 
de la liberte de religion. La croyance religieuse est au 
fondement de nombreuses identites humaines. La liberte 
de croyance doit etre defendue, que les attaques soient 
le fait de regimes totalitaires athees ou de theocraties. 
Pour les croyants, la croyance en Dieu est inseparable 
de leur comprehension des etres humains. Cela etant, il 
ne faut jamais permettre que les droits de Dieu pietinent 
les droits de l’homme. 

Nous nous sommes joints a la coalition 
internationale contre le terrorisme et nous avons oeuvre 
activement en faveur des actions visant a proteger les 
communautes ancestrales et les minorites religieuses 
et ethniques du Moyen-Orient. Notre role traditionnel 
d’element constructif et stabilisateur dans la region est 
reconnu de tous. 

Il releve de notre devoir envers l’humanite et de 
nos valeurs communes d’adopter en tout temps un role 
politique plus dynamique afin de sauver les generations 
futures du fleau de la haine aveugle. Pour nous, c’est 
egalement une responsabilite historique vis-a-vis de nos 
ancetres et des eaux bien-aimees ou baignent nos patries. 


Le President : Je donne maintenant la parole 
a l’Observateur permanent de l’Organisation de la 
cooperation islamique aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Gokcen (Organisation de la cooperation 
islamique) (parle en anglais) : Je serai tres bref. La 
version integrate de ma declaration sera distribute. 

Je voudrais pour commencer transmettre a S. E. le 
Ministre des affaires etrangeres frangais, M. Fabius, 
l’expression de la vive gratitude du Secretaire general 
de l’Organisation de la cooperation islamique (OCI), 
M. Iyad Madani, pour son initiative et pour son aimable 
invitation. Malheureusement, M. Madani, qui devait 
participer aujourd’hui au Sommet arabe, n’a pas ete 
en mesure de prendre part en personne a cet important 
debat public. 

Les evenements alarmants auxquels nous assistons 
en Syrie et en Iraq ne doivent pas etre vus comme un 
face-a-face entre civilisations ou entre religions. Ces 
tragedies et cette violence frappent chacun des citoyens 
de ces pays, ou ils provoquent des pertes humaines 
considerables et de grandes souffrances. Toutefois, 
l’engagement de la campagne de terreur de Daech, qui 
cible en particulier les citoyens iraquiens chretiens et 
yezidis, expulses de force sous peine d’etre executes, 
constitue une menace grave, destinee a dechirer le tissu 
social de la population iraquienne. 

Le Secretaire general de l’OCI a condamne 
publiquement en toute occasion l’inhumanite des actes 
perpetres par Daech et les deplacements forces, qu’il a 
qualifies de crimes intolerables. Il a egalement declare 
sans detour que les pratiques de Daech n’avaient rien 
a voir avec l’islam et ses principes, qui appellent a 
la justice, la bonte, la justice, la liberte de religion et 
la coexistence. 

Les chretiens et les autres minorites religieuses 
du Moyen-Orient sont un element constitutif de leur 
pays, en tant que citoyens dotes ou censes etre dotes 
d’une egalite de droits a la securite, au bien-etre et a 
une vie decente, comme tous leurs compatriotes. Ils 
font partie integrante du tissu social, de la culture, 
des luttes et des acquis, ainsi que du paysage ancien et 
futur de leur pays. En outre, dans la droite ligne de la 
tradition profondement ancree de coexistence dans la 
region, le clerge chretien en Iraq et en Syrie a vecu dans 
l’honneur et la dignite et a partage avec enthousiasme 
les aspirations de ses compatriotes a la paix et a la 
prosperite. Les minorites religieuses et ethniques du 
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Moyen-Orient constituent des atouts precieux pour 
leurs pays. Ce serait pour ces derniers une grande 
perte, comme pour toute Thumanite, que ces exemples 
inappreciables de pluralisme religieux, de coexistence 
harmonieuse et de multiculturalisme dans la region 
soient perdus. 

II estabsolumentprimordial que les chefs religieux, 
en tant que figures morales de leur communaute, jouent 
un role responsable dans le maintien de la paix et de 
l’harmonie entre communautes. A cet egard, je voudrais 
souligner deux initiatives importantes appuyees par 
l’OCI ou les chefs religieux de la region se sont unis 
en solidarity 

Premierement, le conseil interreligieux regional 
de la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, 
le Conseil des religions pour la paix dans la region du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, reste le seul 
mecanisme multiconfessionnel regional dirige par 
les chefs religieux des communautes religieuses de la 
region, dans l’objectif de faire progresser la citoyennete, 
la liberte de religion et la protection des minorites. Au fil 
d’un processus compose d’une serie de consultations, il 
a elabore, specialement pour la region du Moyen-Orient 
et de 1’Afrique du Nord mais a titre separe, des garanties 
religieuses musulmanes, chretiennes et juives destinees 
a soutenir la citoyennete, ainsi que la resolution 16/18 du 
Conseil des droits de l’homme, parrainee par l’OCI, sur 
la protection des minorites vulnerables. 

Deuxiemement, les communautes religieuses 
d’lraq, de Syrie, et de l’ensemble de la region du 
Moyen-Orient, dans une manifestation sans precedent 
de solidarity religieuse, ont ete conviees par le Centre 
international Roi Abdallah ben Abdelaziz pour le 
dialogue interreligieux et interculturel a une conference 
organisee a Vienne le 19 novembre 2014 sous le titre 
« Unis contre la violence commise au nom de la 
religion ». 

A Tissue de la conference, les chefs religieux des 
communautes sunnite, chiite, chretienne, mandeenne et 
yezidie de tout le Moyen-Orient ont publie conjointement 
la declaration de Vienne, sous le titre « Unis contre la 
violence commise au nom de la religion », pour denoncer 
d’une seule voix tous les actes de violence perpetres 
au nom de la religion. Ils ont appele la communaute 
internationale a proteger la diversity de religion et de 
culte en Iraq et en Syrie. C’est un evenement a saluer, ou 
les chefs religieux representant les differentes religions 
d’une region en crise ont parle d’une seule voix pour 


denoncer l’oppression, la marginalisation, la persecution 
et les massacres commis au nom de la religion. 

Pour terminer, je voudrais dire que les 
evenements recents au Moyen-Orient, en Afrique et en 
Asie du Sud-Est, en particulier, nous ont montre qu’en 
depit de tous les efforts positifs deployes en faveur de 
l’approfondissement et de la transformation du dialogue 
interconfessionnel en cooperation concrete, nous devons 
etre conscients que l’exploitation a des fins politiques 
des convictions religieuses et des sentiments d’injustice 
et des ressentiments peuvent aisement inflechir les 
conflits en les teintant de connotations religieuses. Nous 
devons encourager les initiatives interconfessionnelles 
afin de developper les capacites et les mecanismes 
susceptibles de jouer un role de prevention dans ce type 
de situations dangereuses. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ): Monsieur le President, nous souhaitons, avant 
toute chose, saluer la participation de votre Ministre des 
affaires etrangeres au present debat public consacre 
a un sujet, la question de la persecution de minorites 
et de la necessity de preserver la diversity culturelle, 
en 1’occurrence dans la region du Moyen-Orient, qui 
concerne l’ensemble de la communaute internationale. 
Nous remercions egalement le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, ainsi que les autres intervenants 
principaux des importants exposes qu’ils ont presentes 
au debut de ce debat. 

Le Guatemala croit fermement que la diplomatic 
et le dialogue sont le meilleur moyen de parvenir a 
une solution a long terme dans chacun des conflits 
que connait la region du Moyen-Orient. Nous sommes 
convaincus qu’un reglement politique des differends qui 
divisent depuis des annees cette region est la seule voie 
pouvant conduire a une stability et une security durables. 

Toutefois, nous devons etre conscients que les 
situations de conflit dans la region revetent desormais 
un caractere plus complexe avec, dans la majority 
des cas, la participation d’acteurs non etatiques qui 
modifient le contexte et compliquent les situations. Au 
fil du temps, les affrontements, les batailles et les morts 
qui s’accumulent dans les rues de nombre de villes 
du Moyen-Orient ont installe un climat de terreur au 
sein de la population civile et devaluent chaque jour 
davantage ce qui constitue les elements fondamentaux 
de la condition humaine. Notre emotion est grande face 
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a toutes ces morts inutiles, en particulier de femmes 
et d’enfants, ainsi que face a la violence ethnique et 
religieuse qui dechire la region. Mon pays condamne 
categoriquement tous les actes de violence. 

Depuis pres de quatre ans se multiplient les 
rapports faisant etat de la violence exercee par les 
groupes non etatiques et terroristes, en particulier l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres groupes 
associes, contre les populations civiles du Moyen- 
Orient. Ces groupes se rendent coupables de crimes de 
guerre, crimes contre l’humanite et peut-etre de crimes 
de genocide a l’encontre des minorites ethniques et 
religieuses de la region. Les communautes chretienne, 
yezidie, kurde, turkmene, shabak, et meme sunnite et 
chiite subissent la persecution sauvage de ces groupes, 
qui menacent leur avenir et leur presence dans la 
region. Cela s’ajoute aux conditions deja precaires que 
connaissent ces communautes, apres avoir vecu depuis 
des annees dans des zones de conflit politique, comme 
c’est le cas en Syrie, en Iraq, au Yemen et en Libye. 

C’est sur cette toile de fond que la communaute 
internationale a assiste a l’atrocite et a la barbarie 
des crimes commis par l’EIIL et d’autres groupes 
associes. Le meurtre de civils, les enlevements, les 
viols, les tortures, la traite de femmes et d’enfants, le 
recrutement force d’enfants, ne sont qu’une partie des 
graves violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire qui sont commises « de 
fagon intentionnelle et systematique » a l’encontre de 
l’ensemble des minorites ethniques et religieuses. Nous 
reaffirmons le droit inalienable de ces personnes de 
continuer a vivre dans leur pays dans la paix, la liberte, 
l’egalite et la dignite. Nous condamnons egalement la 
destruction deliberee par ces groupes d’objets religieux 
et culturels irremplagables. Nous langons un appel pour 
que cesse la destruction du patrimoine culturel de l’lraq 
et de la Syrie, notamment la destruction selective de 
sites et d’objets religieux, de meme que le pillage et le 
trafic d’objets du patrimoine qui financent ces groupes, 
surtout que ces fonds servent au recrutement et au 
renforcement de leurs capacites operationnelles. 

La lutte contre l’impunite doit rester un aspect 
fondamental de nos efforts, non seulement pour 
riposter aux violations graves a motivation ethnique 
ou religieuse, mais aussi pour les prevenir. La Cour 
penale internationale peut aider les efforts deployes 
contre l’impunite. A cet egard, ma delegation croit 
que le Conseil de securite doit etre pret a assigner les 
responsabilites de maniere coherente et a rendre justice a 


toutes les personnes innocentes touchees par les actions 
de groupes qui se nourrissent de haine et de violence. 

Dans le meme temps, la communaute 
internationale doit ceuvrer d’arrache-pied pour eliminer 
les dangers poses par ces groupes. Nous devons rester 
fermes dans notre engagement en faveur des processus 
politiques en cours tout en soulignant la necessite 
d’eliminer la haine ethnique et religieuse qui diabolise 
et exclut l’autre. Nous devons au contraire promouvoir 
la tolerance et le respect mutuel entre les differents 
groupes ethniques et religieux. C’est pourquoi nous 
nous felicitons de l’annonce faite par le Secretaire 
general ce matin en vue de mettre en place un groupe 
charge d’evaluer ces questions. 

Enfin, nous sommes conscients des enormes defis 
poses par la menace que la radicalisation et la violence 
font peser sur les groupes ethniques et religieux. 
Toutefois, nous avons la responsabilite politique et 
historique, en tant qu’Etats Membres de la communaute 
internationale, d’appuyer tous les moyens de realiser cet 
objectif. Nous nous devons egalement de promouvoir la 
verite et de traduire en justice les responsables de ces 
violations, et nous devons aussi intensifier nos efforts 
afin d’eviter de nouvelles atrocites. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) (parle en anglais) : 
Je remercie la France, et vous-meme, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public fort 
opportun. Je tiens aussi a remercier les participants 
a la presente seance pour leurs exposes instructifs, 
eloquents, puissants et emouvants. Tout en appuyant 
sans reserve la declaration prononcee au nom de l’Union 
europeenne, je souhaite ajouter quelques observations a 
titre national. 

Le ciblage intentionnel et systematique des 
membres de communautes ethniques et religieuses 
represente non seulement une menace pour la paix et 
la securite, mais aussi pour l’existence meme de ces 
communautes au Moyen-Orient. L’intensification de la 
violence religieuse a deja entraine un exode massif de 
chretiens, de Yezidis et de membres d’autres minorites 
ethniques et religieuses. La preservation du caractere 
multi-religieux, multiethnique et multiconfessionnel 
de la region est de la plus haute importance pour le 
maintien de la paix et de la securite. La Hongrie appuie 
avec force toutes les initiatives visant a vaincre Daech 
et les autres groupes terroristes. Nous croyons qu’un 
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plan d’action global de la communaute internationale, 
adopte dans le meilleur des cas sous l’egide des Nations 
Unies, est indispensable pour prevenir les attaques et 
les sevices visant des groupes ethniques et religieux. 

La Hongrie a fourni une aide humanitaire 
aux communautes chretiennes et aux autorites du 
Kurdistan en Iraq, fourni un appui financier et materiel 
pour attenuer la crise des refugies en Syrie et aux 
alentours, et apporte une aide financiere d’urgence aux 
families des chretiens coptes egyptiens decapites en 
Libye. Nous appuyons egalement les efforts militaires 
deployes contre Daech et d’autres groupes terroristes, et 
examinons actuellement d’autres fapons de contribuer 
aux operations de securite dans la region. Nous appuyons 
avec force la responsabilisation pour les crimes graves 
et sommes convaincus qu’il ne peut y avoir d’impunite 
pour les actes horribles commis par Daech et d’autres 
groupes terroristes au Moyen-Orient - en Syrie, en Iraq, 
en Libye - et ailleurs. 

La Hongrie salue et encourage les efforts menes 
par le Gouvernement iraquien en vue de mener des 
enquetes sur toutes les allegations de violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme et recommande fermement de rendre 
publics les resultats de ces enquetes et de veiller a ce 
qu’ils permettent de rendre justice aux victimes. Nous 
croyons que ces enquetes doivent porter non seulement 
sur Daech, mais aussi sur tous les auteurs de ces crimes. 
Sans oublier que la responsabilite premiere incombe a 
l’Etat iraquien, la Hongrie est d’avis que l’acceptation par 
l’lraq de la juridiction de la Cour penale internationale 
(CPI) au titre du paragraphe 3 de Particle 12 du Statut 
de Rome pourrait aussi etre un moyen de lutter contre 
l’impunite. Tout en notant que la Hongrie a ete l’un 
des premiers pays a avoir souleve cette possibility en 
septembre dernier, nous nous felicitons du fait que dans 
son recent rapport (A/HRC/28/18) la mission d’enquete 
en Iraq du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme est arrivee a la meme conclusion. 

S’agissant des crimes commis en Libye, le 
Gouvernement hongrois a prie la Procureure de la CPI 
d’elargir ses enquetes - ouvertes initialement a la suite 
d’une saisine par le Conseil de securite en 2011 - afin 
d’en savoir plus sur l’execution recente en Egypte 
de 21 chretiens coptes egyptiens. 

Enfin, en tant qu’ancienne Representante 
permanente de mon pays aupres de l’UNESCO et 
ancienne Pre sidente de sa Conference generate, je me dois 
de denoncer dans les termes les plus vifs la destruction 


deliberee de sites et d’objets religieux et culturels par 
Daech et par des groupes qui lui sont associes en Iraq. 
Ces attaques contre le patrimoine culturel de l’humanite 
sont des crimes de guerre. Elies doivent faire Pobjet 
d’enquetes, a condition qu’une base juridique soit etablie 
a cette fin par une saisine du Conseil de securite ou par 
Pacceptation par l’lraq de la juridiction de la Cour. Nous 
y attachons une grande importance. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de PIraq. 

M. Alhakim (Iraq) (parle en arabe) : Tout d’abord, 
je remercie la France d’avoir convoque la presente seance 
et de mettre au jour le drame humanitaire provoque par 
Daech en Iraq et dans la region. Je remercie egalement 
et salue, au nom du Ministre des affaires etrangeres de 
mon pays, S. E. M. Laurent Fabius, Ministre frangais 
des affaires etrangeres. 

Ma delegation tient egalement a exprimer ses 
condoleances au clerge et a l’Eglise assyrienne a la suite 
du deces du Patriarche Mar Dinkha IV. Nous saluons la 
presence du Patriarche Sako et de M me Dakhil, membre 
du Parlement iraquien, a cette importante seance, et 
remercions M me Dakhil pour la precision et la force de 
ses observations. 

L’lraq est fier de ses traditions millenaires fortes 
de la multiplicity de ses cultures, de ses religions et 
de ses groupes ethniques, representes notamment 
par l’abondance d’objets du patrimoine et des divers 
elements qui composent son peuple. Notre nouvelle 
Constitution declare que tous les Iraquiens sont egaux 
devant la loi, qu’il n’y a pas de discrimination raciale, 
ethnique ou sexuelle, et qu’ils ont tous droit a la vie, a la 
securite et a la liberte. 

Les evenements que l’lraq connait ces dernieres 
annees et dont les repercussions ne cessent de se 
multiplier du fait de la montee en puissance du groupe 
connu sous le nom de Daech, menacent l’lraq en general 
et les minorites religieuses en particulier. Ce danger 
menace la coexistence qui a traditionnellement regne en 
Iraq tout au long de son histoire. Les differents groupes 
qui composent l’lraq, qu’ils soient religieux comme les 
chretiens, les Yezidis, les Shabaks, les Bahais, les Feylis, 
les sunnites, les chiites ou ethniques, tels les Arabes, 
les Kurdes et les Turkmenes, forment tous l’ensemble 
de la population et de la civilisation iraquiennes. Ils 
forment aussi le Gouvernement sans exclusive qui a ete 
elu et represente toutes les composantes de la societe 
iraquienne. Depuis sa formation et la nomination du 
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Premier Ministre, M. Haider A1 Abadi, le Gouvernement 
encourage l’unite nationale et s’emploie a garantir 
l’avenir et la securite du pays en offrant a tous les 
citoyens une vie decente et digne oil regne la primaute 
du droit. 

En Iraq aujourd’hui, des vies humaines sont 
gravement menacees. Nous devons combattre cette 
menace. Daech a pris le controle par la force, en depit 
des systemes regionaux et internationaux existants. 
II a reussi a imposer son pouvoir sur de vastes zones 
de l’lraq et de la Syrie. II fait peser une grave menace 
sur ces Etats et leur integrite territoriale. Au debut, 
Daech s’en prenait aux minorites religieuses, comme les 
chretiens, les Yezidis, les Kurdes, les Feylis et les chiites. 
Aujourd’hui, ses crimes visent toutes les composantes 
de la population iraquienne, sans exception. 

Les evenements de 2014 en disent long a cet egard. 
Tuer des Iraquiens et s’emparer de leurs biens n’etait 
pas assez pour Daech, il lui fallait aussi s’en prendre 
systematiquement aux lieux de culte, aux mosquees, 
aux eglises et detruire les monuments iraquiens. Les 
pratiques degradantes de cette organisation sanguinaire 
se sont multipliees et vont jusqu’au deplacement force. 
Les membres de Daech considerent les autres contre des 
impies et les forces a adherer a leur dogme. Ils violent 
les femmes et enlevent les enfants qui refusent de se 
soumettre a leur loi. Des milliers de filles yezidies et 
chretiennes ont ete kidnappees et vendues comme 
esclaves dans les zones que controle Daech. Des milliers 
de chiites, de sunnites, de Shahaks et de Sabeens ont 
ete victimes des actes brutaux commis par Daech, 
tels les massacres et le terrorisme. La violence, les 
persecutions, les deplacements et les meurtres dont est 
victime la population iraquienne risquent de detruire le 
tissu social du pays et menacent la stability et l’harmonie 
entre tous les Iraquiens. Aucun groupe ne sera a l’ahri 
tant que les organisations terroristes qui alimentent les 
tensions sectaires, dechirent la societe et detruisent la 
coexistence ne seront pas elimines. 

Les exactions de Daech ne peuvent etre qualifiees 
que de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite 
et meme de genocide, comme l’indique le rapport 
du Conseil des droits de l’homme (A/HRC/28/18) 
publie il y a quelques jours. Au debut de la semaine, 
le Gouvernement iraquien a declare qu’il considerait 
les crimes commis par Daech contre les differentes 
composantes de la population iraquienne comme 
un genocide. 


Du fait des crimes odieux perpetres par Daech, 
des centaines de milliers d’lraquiens ont ete deplaces 
ou forces de fuir le pays. L’lraq est en train de perdre 
la diversite culturelle et civilisationnelle qui est la 
sienne depuis des milliers d’annees. Il faut faire cesser 
les deplacements forces. La solution ne consiste pas a 
faire partir les Yezidis, les chretiens et autres de l’lraq. 
Cela reviendrait a faire gagner les idees takfiristes, dont 
le but est de detruire l’lraq et d’obliterer sa diversite 
culturelle, ethnique et religieuse. Ce qu’il faut c’est 
mettre fin a ce phenomene en detruisant Daech. 

La situation des personnes deplacees en 
Iraq demeure extremement grave et preoccupante. 
Davantage d’assistance et de solidarity sont necessaires 
pour alleger les souffrances en liberant les zones sous 
le controle des terroristes et en faisant en sorte que 
triomphe le message de l’amour, de la tolerance et de la 
preservation de la dignite des Iraquiens, toutes religions 
et identites confondues, qui sont victimes de la pensee 
terroriste extremiste. 

Je voudrais conclure en rappelant que l’lraq 
s’emploie a garantir le respect et la protection des libertes 
et droits fondamentaux, consacres par la Constitution 
iraquienne. Nous nous efforgons egalement d’eliminer la 
pensee radicale qui s’oppose a la coexistence pacifique. 
L’lraq a hate de voir le jour ou tous les Iraquiens pourront 
pratiquer librement et sans crainte leur religion, que ce 
soit dans un temple yezidi, une mosquee, un mausolee 
chiite ou une eglise. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. Guilherme de Aguiar Patriota (Bresil) : 
Nous remercions la France d’avoir organise le present 
debat public. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Je remercie le Secretaire general et le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme de leurs exposes 
tres utiles. 

La persecution generalisee et systematique des 
individus pour des raisons ethniques ou religieuses 
est l’un des aspects les plus monstrueux de la recente 
poussee de l’extremisme violent au Moyen-Orient et 
ailleurs. Les civils innocents sont toujours les premieres 
victimes de l’intolerance. Les rapports decrivant les 
actes de barbarie, notamment les assassinats cibles, 
les conversions forcees, les enlevements, la mise en 
esclavage, les sevices sexuels, les actes de torture, 
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commis par le soi-disant Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) et les groupes qui lui sont affilies sont 
profondement choquants. La communaute internationale 
ne peut rester indifferente devant des actes d’une 
telle sauvagerie. 

Le Bresil condamne vigoureusement la 
persecution des individus en raison de leur appartenance 
ethnique ou religieuse. Nous condamnons tous les 
actes d’intolerance et d’incitation a la haine religieuse 
ou ethnique. Nous rejetons egalement la destruction 
injustifiable du patrimoine religieux ou culturel. Nation 
pluriculturelle et multiethnique qui fait de sa diversite 
un trait caracteristique de son identite, le Bresil est 
attache a la pleine egalite des droits des individus, quelle 
que soit leur religion ou leur croyance. Notre identite est 
le produit de tout ce que nous ont apporte les diverses 
cultures et civilisations qui ont eu une influence 
sur notre histoire, a commencer par les populations 
autochtones, les Europeens, notre dynamique heritage 
africain et d’importantes vagues d’immigration. Nous 
avons tire les enseignements de l’histoire et surtout 
nous avons appris la valeur de la diversite et a quel point 
elle represente un atout. 

Les informations indiquant que l’EIIL commettrait 
des crimes contre l’humanite, des crimes de guerre et 
un genocide en Iraq, comme le signale le rapport du 
Haut-Commissaire, sont particulierement revoltantes. 
La Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne, dirigee par M. Paulo 
Sergio Pinheiro, a elle aussi recueilli des elements de 
preuve attestant des actes de sauvagerie auxquels l’EIIL 
s’est livre contre la population syrienne. En raison de 
leur appartenance religieuse ou ethnique, des centaines 
de milliers de personnes ont fui leurs maisons et 
leur pays pour echapper a la cruaute de l’EIIL et ont 
desesperement besoin d’une assistance humanitaire. 

Cette violence et cette destruction doivent cesser. 
II faut tout mettre en oeuvre pour stopper les extremistes 
et faire en sorte que les violations des droits de 1’homme 
et les violations du droit international et du droit 
international humanitaire ne demeurent pas impunies. 
Lutter contre l’impunite est capital pour empecher 
que les exactions et les violations ne se reproduisent. 
Le Bresil est l’un des coauteurs de la declaration 
interregional qui a ete prononcee recemment au 
Conseil des droits de l’homme pour appuyer les droits 
de l’homme des chretiens et d’autres communautes du 
Moyen-Orient. Ce soutien du Bresil est l’expression 
de notre preoccupation face aux graves violations des 


droits humains des chretiens et d’autres minorites, 
groupes religieux et individus dans la region, victimes 
de l’intolerance, de la discrimination et de la violence. 

L’extremisme violent est une menace 
multidimensionnelle. Nous ne pourrons la contrer 
efficacement que si nous tenons compte de ses causes 
sous-jacentes, en particulier celles bees aux conflits 
sociaux, politiques, economiques et culturels qui 
perdurent. Quand l’instabilite politique, la pauvrete et 
l’exclusion regnent, elles forment un terreau fertile pour 
la diffusion et la croissance de l’extremisme violent. 

Venir a bout de cette menace implique 
necessairement des efforts diplomatiques fondes sur la 
justice aux fins du reglement des conflits qui alimentent 
directement ou indirectement les programmes 
terroristes. Ni le Moyen-Orient ni le monde entier ne 
peuvent supporter plus longtemps le poids des conflits 
non regies, comme celui entre Israel et la Palestine. Le 
moment est venu qu’une solution politique, et non les 
armes, s’impose en Syrie. En Libye et au Yemen, la 
communaute internationale doit s’unir pour condamner 
la violence et engager les parties a dialoguer afin de 
parvenir a regler leurs differends par la voie pacifique. 

Comme pour ce qui est le cas de nombreux points 
inscrits a notre ordre du jour, nous sommes convaincus 
que nous ne reussirons que si nous joignons nos efforts 
sur la base de valeurs communes et d’une cooperation 
multilateral renforcee. La lutte contre l’extremisme et 
la protection des groupes ethniques et religieux doit etre 
menee dans le strict respect du droit international des 
droits de l’homme, du droit international humanitaire et 
du droit international des refugies. Contourner les regies 
et invoquer des droits exceptionnels ne fait qu’affaiblir 
le systeme multilateral et accroitre le calvaire des civils. 
On ne peut ignorer le fait que la situation actuelle est due 
en partie au desarroi social, politique et institutionnel 
resultant de toute une serie d’interventions etrangeres et 
de strategies mal conges au Moyen-Orient. 

On ne saurait trop insister sur l’importance du 
dialogue entre differentes religions et cultures. Des 
initiatives telles que l’Alliance des civilisations, qui 
promeut la tolerance et le respect mutuel, peuvent 
contribuer a dissiper les stereotypes qui tendent a 
associer le terrorisme a des cultures, des religions ou 
des groupes ethniques particuliers. Nous devons tous 
nous mefier des rhetoriques et des discours dangereux 
qui alimentent la xenophobie et le prejuge. Le Bresil 
se joint a tous les gouvernements qui, partout dans le 
monde, se sont elevees contre ces deformations. 
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Le President : Je rappelle a toutes les delegations 
qu’il reste encore 38 orateurs sur la liste et que nous 
aurons ensuite une autre seance. J’invite done toutes les 
delegations a respecter le temps de parole imparti, qui 
est de quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ): La semaine 
prochaine, le peuple juif fetera partout dans le monde 
la Paque juive, en commemoration de l’exode. Ces 
dernieres annees, un autre exode a eu lieu, mais celui- 
ci est du a une autre plaie, celle des persecutions visant 
les chretiens, les Kurdes, les yezidis, les baha'fs et, bien 
entendu, les juifs. 

Pendant plus de 2500 ans, un million de juifs ont 
vecu pacifiquement dans les territoires arabes. En 1947, 
la situation a dramatiquement change. Apres le vote 
de l’ONU creant un Etat juif (resolution 181 (III) de 
l’Assemblee generale), les gouvernements arabes se sont 
tournes contre leurs citoyens juifs. De Bagdad a Tripoli 
en passant par Sanaa, des milliers de juifs ont ete tues 
dans des emeutes violentes et des centaines de milliers 
d’autres ont ete forces de fuir pour sauver leur vie. Les 
islamistes radicaux ont un dicton : « D’abord le peuple 
du samedi, ensuite le peuple du dimanche ». Ayant reussi 
a chasser la majorite des juifs des territoires arabes, les 
extremistes se sont tournes contre les chretiens. Au 
debut du XX e siecle, les chretiens constituaient 26% 
de la population du Moyen-Orient. Aujourd’hui, ils sont 
moins de 10%. 

Les plaines de Ninive en Iraq ont ete le foyer de 
chretiens depuis le I er siecle. L’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) s’est abattu sur la region, profanant 
les eglises et detruisant les objets d’art. Les chretiens 
n’avaient d’autre choix que de se convertir a l’islam ou 
d’etre decapites, lapides ou crucifies. Craignant pour 
leur vie, des dizaines de milliers de chretiens ont fui 
vers le nord de l’lraq et trouve refuge au Kurdistan. Les 
forces kurdes se battent avec courage pour defendre 
leurs foyers et repousser la menace extremiste. En 
decembre, les combattants kurdes ont brise le siege du 
mont Sinjar par l’EIIL, liberant des milliers de yezidis 
et de chretiens. Les Kurdes sont la principale force dans 
la lutte contre l’EIIL. Ils ont fait preuve d’une fortitude 
de d’un courage incroyables. Les Kurdes ont besoin de 
l’aide de la communaute internationale et ils meritent 
l’independance politique. 


La persecution des minorites n’est pas le fait 
uniquement des groupes extremistes. L’annee derniere, 
la police islamiste d’Arabie saoudite a pris d’assaut un 
lieu de priere chretien et arrete toute la congregation, 
y compris femmes et enfants. Arreter quelqu’un qui 
prie c’est comme arreter quelqu’un qui mange - Tun 
nourrit sa foi et l’autre apaise sa faim. En 2013, trois 
chretiens iraniens surpris en train de vendre des 
bibles ont ete reconnu coupables de « crimes contre la 
securite de l’Etat » et condamnee a 10 ans de prison. 
En 2013 toujours, l’Ayatollah Khamenei a rendu publique 
une fatwa qualifiant les bahai's de deviants. Sur ses 
ordres, des baha'is iraniens sont regulierement arretes, 
tortures et prives de leurs droits les plus fondamentaux, 
notamment le droit d’etudier a l’universite. 

II n’y a qu’un seul endroit au Moyen-Orient ou les 
minorites peuvent pratiquer leur foi librement, changer 
de religion ou n’en avoir aucune - et cet endroit est 
Israel. Israel accueille le Baha’i World Centre. C’est le 
seul endroit au Moyen-Orient ou les druzes ont atteint 
les plus hauts echelons de la societe. C’est le seul 
endroit au Moyen-Orient ou la population chretienne 
croit en nombre. Depuis la creation d’lsrael en 1948, 
les communautes chretiennes qui y vivent ont plus que 
decuple en nombre. Des chretiens israeliens ont servi 
au Parlement et a la Cour supreme. On ne peut pas en 
dire autant des chretiens vivant sous la direction des 
Palestiniens. Depuis que Hamas a pris le controle de 
Gaza en 2007, la moitie de la communaute chretienne 
a fui Gaza. Apres que l’Autorite palestinienne eut pris 
le controle de Bethleem en 1995, des Palestiniens armes 
ont saisi des demeures chretiennes et pille la basilique 
de la Nativite. En raison des persecutions, la population 
chretienne de la ville s’est reduite de pres de 70 %. 

L’origine, la foi pratiquee et l’appartenance 
politique importent peu : aucun etre humain ne peut 
decemment ignorer la calamite qui s’est abattue sur les 
minorites au Moyen-Orient. Des millions de personnes 
dans le monde placent leur confiance dans les Nations 
Unies. Le moment est venu pour le Conseil de securite 
de briser le silence et de leur donner une raison de croire. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Nous remercions le Secretaire general et 
les autres orateurs qui sont intervenus ce matin. Nous 
remercions en particulier la presidence franchise d’avoir 
convoque la seance d’aujourd’hui, et nous tenons 
tous a parler de la question des victimes d’attaques 
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et d’exactions commises a l’encontre des minorites 
religieuses et ethniques au Moyen-Orient. 

Nous sommes alarmes que les groupes 
extremistes et terroristes soient en train de creer 
des entries quasi-etatiques pour lutter contre des 
gouvernements legitimes, semant l’inimitie et la haine 
et perpetrant crimes extrajudiciaires, tortures, viols, 
enlevements et deplacements forces. Ma delegation 
condamne aussi l’esclavage sexuel, les conversions 
forcees, la conscription d’enfants et les autres formes 
de discrimination et de persecution contre des groupes 
vulnerables, en particulier les femmes et les enfants. 
Nous sommes aussi vivement preoccupes par les 
violations systematiques et generalisees des droits de 
l’homme et par la destruction d’un patrimoine culturel 
unique, notamment de sanctuaires sacres, et par 
d’autres exactions. 

Le Kazakhstan pense qu’une action resolue et 
concertee de l’ensemble des Etats Membres et d’autres 
acteurs concernes, dans laquelle l’Organisation des 
Nations Unies jouerai un role preponderant, est le 
seul moyen de combattre l’extremisme violent. Ce 
qui est requis, c’est une approche globale a long 
terme impliquant la communaute internationale dans 
son ensemble, axee sur une plus grande cooperation 
regionale et internationale, conformement a la Charte 
des Nations Unies et au droit international. 

Ma delegation approuve la proposition du 
Secretaire general de creer un groupe d’experts 
internationaux, ainsi que celle de la presidence frangaise 
de convoquer une conference mondiale pour donner 
suite au debat d’aujourd’hui. Nous nous joignons aux 
autres delegations pour appeler a prendre de plus fermes 
mesures de protection des minorites, en particulier des 
femmes et des enfants, a traduire les auteurs de violences 
en justice et a mettre fin a l’impunite, en recourant 
davantage a la Cour penale internationale. Tout doit etre 
mis en oeuvre pour permettre le retour a leurs foyers des 
groupes expulses avec l’aide de la securite militaire et 
pour mobiliser l’aide humanitaire necessaire, et tous les 
moyens doivent etre utilises pour reduire les activites 
des groupes terroristes, comme la saisie de leurs avoirs, 
entre autres. Les resolutions existantes du Conseil de 
securite doivent etre appliquees avec une plus forte 
volonte politique. De meme, les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies doivent maintenant 
incorporer des experts en questions religieuses dans 
les regions concernees afin de promouvoir le dialogue 
interconfessionnel sur le terrain. 


Nous devons faire largement appel a la sagesse 
et a l’experience des chefs religieux et spirituels pour 
promouvoir le respect mutuel et l’harmonie dans toutes 
les regions, y compris le Moyen-Orient. Ils appuient et 
completent les initiatives politiques visant a prevenir la 
haine, l’intolerance et les crimes inhumains. En outre, 
il n’est possible de batir des fondements solides qu’en 
enseignant les valeurs de dignite humaine et de liberte a 
tous les niveaux d’education. 

Pour exploiter le potentiel et l’autorite des 
chefs spirituels, le Kazakhstan organise tous les trois 
ans le Congres des leaders des religions mondiales 
et traditionnelles pour tenir un dialogue sur la 
promotion du respect mutuel, de la tolerance et de la 
non-discrimination. En juin 2015, nous organiserons 
le cinquieme Congres, qui sera consacre au dialogue 
entre chefs religieux et politiques pour la paix et le 
developpement. Le Secretaire general. Ban Ki-moon, 
est invite a y participer. Y participeront egalement des 
chefs politiques et religieux venus du monde entier. 
Nous estimons que les mesures issues du Congres 
contribueront a la protection des groupes religieux, 
notamment les minorites, afin de preserver la stabilite 
de nos societes. Les recommandations pertinentes 
pourraient etre examinees par le groupe d’experts 
internationaux mentionne aujourd’hui. 

Pour terminer, nous langons un nouvel appel 
urgent aux parties, en particulier celles qui ont du 
pouvoir et de l’influence sur le plan politique, pour 
qu’elles contribuent a l’instauration d’une paix et d’une 
securite durables au Moyen-Orient et a l’instauration de 
la liberte et de la justice pour tous. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lnde. 

M. Bishnoi (Inde) (parle en anglais ) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public sur la question des victimes 
d’attaques et de violences ethniques ou religieuses 
au Moyen-Orient. Je vous felicite d’avoir distribue 
un document de reflexion (S/2015/176, annexe) utile 
et bien structure. Je tiens egalement a remercier des 
informations generates qu’ils nous ont fournies le 
Secretaire general, le Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme et les autres orateurs qui ont presente 
des exposes. 

Nous tenons tout d’abord a condamner les actes 
de violence perpetres pour des motifs religieux et 
ethniques au Moyen-Orient et ailleurs. La diversite 
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religieuse, culturelle, ethnique et linguistique est une 
composante essentielle et indispensable du tissu social 
de la civilisation humaine. La persecution exercee 
sur la base de cette diversite est une atteinte a notre 
humanite commune. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
activites de groupes proscrits, radicalises et extremistes 
dans la region, car elles ont de profondes repercussions 
sur la paix et la stability et portent atteinte aux droits 
de l’homme, aux libertes fondamentales et a la survie 
meme des groupes ethniques, religieux et autres groupes 
minoritaires. Toutes les parties et tous les acteurs dans 
la region doivent deployer des efforts pour contrer ces 
tendances sectaires et extremistes dangereuses. Nous 
estimons que la consolidation des processus et solutions 
politiques, en edifiant des institutions nationales viables, 
permettra de lutter efficacement contre l’extremisme et 
le radicalisme dans la region. 

La communaute internationale est temoin des 
exces du terrorisme et de l’extremisme violent au Moyen- 
Orient et ailleurs. Cela confirme qu’il ne saurait y avoir 
de justification au terrorisme ou a l’extremisme violent. 
La necessity d’appliquer une politique collective de 
tolerance zero a l’egard du terrorisme et de l’extremisme 
violent n’a jamais ete plus forte. La communaute 
internationale doit adopter une position sans equivoque 
et resolue contre le terrorisme et l’extremisme 
violent - des phenomenes qui visent a detruire les droits 
de l’homme, les libertes fondamentales et la democratic, 
et qui menacent l’integrite territoriale et la securite 
des Etats. 

Par ailleurs, ce probleme exige de mettre en 
place une approche consolidee, plutot que fragmentee, 
notamment d’elaborer un cadre juridique pour combattre 
le terrorisme au niveau international, en particulier 
en adoptant dans les meilleurs delais la convention 
generate sur le terrorisme international et en elaborant 
des cadres reglementaires adaptes pour engager des 
poursuites contre les individus et les groupes terroristes. 
Nous rappelons qu’en septembre dernier, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 2178 (2014), qui porte 
sur le probleme des combattants terroristes etrangers. 
Nous estimons que le Conseil doit se montrer ferme et 
utiliser les instruments de droit et les informations a sa 
disposition pour lutter contre le terrorisme et maintenir 
la paix et la securite internationales. 

La responsabilite principale de promouvoir et 
de proteger les droits de l’homme revient aux Etats. II 
est imperatif de respecter pleinement la souverainete, 


l’independance et l’integrite territoriale de tous les 
Etats Membres de l’ONU lorsque nous envisageons 
d’intervenir. Les Etats Membres doivent pour leur part 
continuer de prendre des mesures politiques et juridiques 
par nature, de garantir le respect des principes d’egalite 
et de non-discrimination pour tous leurs citoyens et 
de combattre l’intolerance, les stereotypes negatifs, 
la stigmatisation, la discrimination, l’incitation a la 
violence et la violence contre les personnes sur la base 
de leur religion ou croyance. 

Pour conclure, nous reaffirmons qu’il ne saurait y 
avoir de justification au terrorisme sous quelque forme 
que ce soit. La menace du terrorisme doit etre combattue 
partout et sur tous les fronts. II n’y a pas non plus de place 
pour la violence au nom de motifs religieux ou ethniques. 
Les Etats Membres et la communaute internationale ne 
doivent rien laisser au hasard s’agissant de promouvoir 
et proteger le droit fondamental de tous les citoyens a 
continuer de vivre dans leurs propres pays dans la paix, 
la liberte, l’egalite et la dignite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Bulgarie. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Ma delegation s’associe 
a la declaration de l’Union europeenne prononcee 
tout a l’heure par le Representant special de l’Union 
europeenne pour les droits de l’homme. Je voudrais 
aj outer quelques elements a titre national, en faisant 
echo a certaines idees qui viennent d’etre lancees ici par 
le Secretaire general et par le Ministre Laurent Fabius. 

Je felicite vivement la France d’avoir pris 
l’initiative d’organiser cet important debat. La 
persecution systematique et generalisee menee par 
Daech contre un grand nombre de groupes ethniques 
ou religieux au Moyen-Orient vise la destruction 
systematique du tissu meme des societes de cette region, 
l’aneantissement de leur diversite culturelle et de leurs 
identites. Je pense bien evidemment aux chretiens, 
notamment les chretiens orthodoxes, qui sont parmi les 
plus vulnerables, mais aussi aux yezidis, que le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
vient de designer comme possible objet d’un veritable 
genocide. Cela fait vraiment froid dans le dos. 

II y a urgence a agir vite et avec determination 
pour faire echec a ce plan monstrueux. En tant que 
membre de la coalition internationale contre Daech, 
la Bulgarie est au cceur de Faction visant a preserver 
le caractere multiethnique et multiconfessionnel du 
Moyen-Orient. Tout en deplorant les pertes en vies 
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humaines, mon pays n’oublie pas que la barbarie de 
Daech constitue egalement une menace tres grave 
contre le patrimoine historique et culturel de cette 
region, l’un des berceaux de la civilisation humaine. 
A ce propos, nous accueillons avec beaucoup d’interet 
l’idee frangaise d’inclure le genocide culturel parmi les 
crimes poursuivis par la justice internationale. 

Les informations faisant etat d’abus generalises 
commis par Daech, dont des meurtres, des tortures, 
des assassinats cibles, des enlevements, des violences 
sexuelles et physiques, des conversions forcees 
et l’enrolement d’enfants, constituent une source 
d’inquietude profonde. De plus, selon le rapport de la 
Commission d’enquete, Daech pourrait avoir commis 
les trois crimes internationaux les plus graves, c’est-a- 
dire des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite 
et le crime de genocide. 

La Bulgarie reitere son appel au Conseil de securite 
tendant a ce qu’il saisisse la Cour penale internationale 
en ce qui concerne les crimes contre rhumanite et de 
genocide perpetres aussi bien en Iraq et qu’en Syrie. Je 
rappelle que l’annee derniere, mon pays a coparraine un 
projet de resolution du Conseil de securite ayant pour 
objet la Syrie, presente a l’initiative de la France. A ce 
titre, ma delegation accueille avec beaucoup d’interet et 
soutient l’idee developpee tout a l’heure par le Ministre 
frangais des affaires etrangeres, M. Fabius, concernant 
l’elaboration d’une charte d’action et d’une feuille de 
route pour preserver la diversite religieuse, culturelle et 
ethnique du Moyen-Orient. II est grand temps d’agir de 
maniere concertee. 

La poursuite des violences a provoque une crise 
humanitaire d’une ampleur sans precedent - la pire crise 
humanitaire de notre temps. La Bulgarie fait partie des 
efforts internationaux visant a alleger les souffrances 
des refugies syriens dans les pays voisins, et contribuera 
pour la troisieme annee consecutive aux activites du 
Programme alimentaire mondial. 

La Bulgarie soutient pleinement l’initiative de 
l’elaboration d’un plan d’action du Secretaire general 
englobant les aspects relatifs a la securite, a l’inclusivite 
sociale et politique, a l’assistance humanitaire, a la 
lutte contre l’impunite et la discrimination, ainsi qu’a 
la preservation de la diversite ethnique et religieuse. 
La mise en oeuvre de ces mesures exige une forte 
mobilisation du Conseil de securite et de la communaute 
internationale pour mettre fin a la persecution par 
Daech d’individus appartenant a des groupes ethniques 
et religieux. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, de votre initiative 
d’organiser la presente seance. 

( [I’orateurpoursuit en anglais) 

Les groupes extremistes tels que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) ne cessent de persecuter 
deliberement les minorites ethniques et religieuses au 
Moyen-Orient. La convocation de la presente seance est 
done tout a fait pertinente. Nous devons nous mobiliser 
pour contrer les tentatives des terroristes visant a 
detruire la diversite du tissu social de la region. 

Les minorites ethniques et religieuses ne sont pas 
les seules victimes de l’extremisme violent. L’extremisme 
violent a entraine la mort au Moyen-Orient d’un nombre 
considerable de citoyens de toutes origines. Au debut 
de l’annee, M. Haruna Yukawa et M. Kenji Goto, 
deux citoyens japonais, ont eux aussi ete sauvagement 
assassines par l’EIIL. Mon gouvernement condamne 
fermement ces actes terroristes inhumains et ignobles. 
L’EIIL et d’autres groupes extremistes rejettent l’etat de 
droit sur lequel se fonde la communaute internationale, 
et constituent une grave menace a la communaute 
internationale. Face a ces actes barbares, nous devons 
nous employer de concert a lutter contre l’extremisme 
violent. Je voudrais presenter deux actions que le Japon 
a entreprises a cette fin. 

Premierement, le Japon aide les pays du Moyen- 
Orient a renforcer leurs capacites de lutte antiterroriste. 
A cette fin, le Japon a notamment decide de verser 
une contribution de 15,5 millions de dollars en vue de 
renforcer les capacites a enqueter, a entreprendre des 
poursuites et a controler les frontieres, et d’ameliorer la 
legislation de lutte antiterroriste. Le Japon continue en 
outre d’appliquer les resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme, tout en cooperant 
avec les pays partenaires afin de renforcer les cadres 
internationaux de lutte contre le terrorisme. 

Deuxiemement, le Japon fournit une aide pour 
mettre en place des societes capables de resister a la 
radicalisation. Nous pensons que la meilleure maniere 
d’etouffer dans l’ceuf la violence est de garantir la stability 
des moyens de subsistance des populations en favorisant 
une classe moyenne, meme si cela prend du temps. 
Notre aide comprend done une politique concernant 
l’emploi des jeunes, l’amoindrissement des disparites 
de revenu et une l’aide a l’education. L’intensification 
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des echanges entre les peuples fait egalement partie 
de notre programme de cooperation. Nous avons par 
exemple soutenu la creation de l’Universite arabo- 
japonaise pour les sciences et les technologies en 2010. 
Cette institution developpe les ressources humaines qui 
doivent jouer un role de premier plan dans la realisation 
du developpement socioeconomique au Moyen-Orient 
et en Afrique. 

En tant que pays d’Asie, le Japon continuera de 
renforcer son partenariat avec les pays de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est en vue de promouvoir 
la moderation dans la region. Le Japon entend organiser 
des ateliers et des seminaires sur la lutte contre la 
radicalisation en Asie. 

Tout en deployant des efforts pour lutter contre 
Textremisme violent, le Japon ne cessera de poursuivre 
ses efforts diplomatiques en vue de promouvoir la 
stability et la prosperite au Moyen-Orient. En janvier, 
pronongant un discours de politique generale au Caire, 
le Premier Ministre du Japon, M. Shinzo Abe, a souligne 
l’idee que «le meilleurmoyen, c’est la voie moyenne ». Ce 
proverbe ancestral du Moyen-Orient encourage chacun 
a pratiquer la moderation pour stabiliser ses+ moyens 
de subsistance. Dans ce discours, le Premier Ministre 
Abe a promis une aide humanitaire d’un montant total 
de 200 millions de dollars pour les pays qui combattent 
l’EIIL dans la region. Cette somme a deja ete versee. 
Le Japon continuera egalement de contribuer a la 
promotion de la cooperation regionale au Moyen-Orient 
et a la stabilisation des societes et des economies de ces 
pays grace a une aide economique. L’initiative japonaise 
« Corridors de paix et de prosperite » en Palestine, 
commengant par le projet du Parc agro-industriel de 
Jericho, fait partie integrante de ces efforts. 

La communaute internationale doit rester ferme 
contre Textremisme violent. Je tiens a reaffirmer la 
determination du Japon a jouer un role actif dans 
cet effort. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Egypte. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais rendre hommage a votre initiative, Monsieur 
le President, de convoquer cet important debat du 
Conseil de securite sur les victimes d’attaques et 
d’exactions fondees sur leur identite ethnique ou 
religieuse au Moyen-Orient, en particulier sur celles 
qui souffrent des crimes commis par Daech et d’autres 
groupes extremistes. 


Aujourd’hui, le monde est confronts a des 
dangers sans precedent, qui constituent une source 
de reelle inquietude et menacent l’existence meme 
des Etats modernes, fondes sur les principes de la 
citoyennete, de la coexistence, de l’egalite et des droits 
de l’homme. Ces dangers cherchent a imposer un 
modele extremiste reposant sur une vision depassee, 
qui considere l’identite ethnique et religieuse comme 
un motif de persecution a grande echelle. Nous devons 
prendre des mesures energiques afin d’eradiquer la 
pensee deviante a l’origine de ces comportements. 
Pour imposer leurs idees, ces extremistes ont toujours 
cherche a separer le monde en deux camps distincts en 
fonction non seulement de l’apparence physique, mais 
aussi de l’identite religieuse et ethnique. Ils essaient 
d’imposer leurs concepts par le biais de vues nihilistes, 
en insistant sur certaines valeurs, comme la suprematie 
religieuse, la quete de justice, et ainsi de suite. 

Face a Textremisme, nous devons faire preuve 
de prudence et veiller a ne pas nous en prendre aux 
membres de groupes religieux, car cela risquerait 
d’exacerber involontairement le sentiment d’injustice, 
d’intolerance ou de racisme, qui a son tour pourrait 
attiser sans fin les feux de la haine et de l’intolerance. 
A cet egard, il est inutile de rappeler que les pensees 
mal inspirees de certains groupes extremistes associes 
a l’islam ne sauraient servir d’excuse pour attaquer les 
musulmans ou leur religion. Cette tendance dangereuse, 
que certains suivent par ignorance ou sous le pretexte de 
la liberte d’expression, ne fait que renforcer l’idee d’une 
guerre religieuse. 

De par son histoire, l’Egypte a de tout temps 
ete un creuset de coexistence entre les religions et 
les ethnies. Le peuple egyptien a fait appel a son 
heritage culturel pour faire face aux tentatives visant a 
transformer l’identite ouverte de l’Egypte pour imposer 
des idees extremistes qui lui sont tout a fait contraires. 
L’Egypte, son peuple et son gouvernement se sont 
insurges lorsque des citoyens egyptiens ont ete victimes 
du crime odieux commis par Daech en Libye. Nous 
n’avons pas pu accepter que leur sang soit verse en vain. 
A cet egard, je tiens a rappeler que la politique selective 
face au terrorisme et a Textremisme constitue une 
faute inacceptable. C’est une erreur de calcul qu’il faut 
corriger. Le passe montre bien que toutes les tentatives 
de ceux qui veulent utiliser le terrorisme pour servir des 
interets politique etroits ont echoue. C’est une politique 
myope, au feu de laquelle le pyromane finit toujours par 
se bruler. 
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A cet egard, je voudrais rappeler que, tout 
louables soient-ils, nos efforts au titre de la protection 
des minorites religieuses, y compris les chretiens 
d’Orient, comportent des dangers. Nous luttons contre 
le terrorisme et contre les extremismes violents. Par 
consequent, la classification des victimes en fonction de 
leur religion est contraire aux principes de l’humanite 
et de la religion, qui font prevaloir le droit, car les 
etres humains sont egaux entre eux. II ne faut pas 
oublier que l’Orient est le berceau de la chretiente. Les 
chretiens d’Orient sont une composante essentielle du 
Moyen-Orient. Ils ont contribue a l’apparition de la 
civilisation musulmane puisqu’ils ont joue dans son 
enrichissement un role important que nul ne peut nier a 
moins d’etre ignorant. Leur appartenance a leur nation 
est ancree dans leur histoire., Depuis le debut du XX e 
siecle, depuis la revolution de 1919, les Egyptiens ont 
pris conscience de l’importance de la citoyennete, car, 
comme l’affirmait alors la devise, « La religion est 
a Dieu et la nation est a tous ». Enfin, nous tenons a 
rappeler que la preservation de la vie humaine est un 
devoir sacre. Nous ne cesserons de deployer tous nos 
efforts pour proteger toute la population egyptienne 
de toutes les formes d’extremisme et de terrorisme, et 
nous chercherons a faire prevaloir la vie sur la mort et 
la destruction. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir appele 
l’attention du Conseil sur la question importante dont il 
est saisi aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general et le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme de leurs exposes edifiants, 
et j’accueille tres favorablement le plan d’action de 
l’ONU en vue de prevenir l’extremisme violence qui 
a ete annonce par le Secretaire general, ainsi que sa 
proposition de convoquer un groupe consultatif sur la 
dynamique interconfessionnelle et intraconfessionnelle. 

Le Moyen-Orient est depuis longtemps une 
region d’une grande diversite ethnique et religieuse. 
Dans sa majorite, la population mondiale appartient 
a une croyance qui a son origine au Moyen-Orient. 
Les peuples de cette region s’enorgueillissent depuis 
longtemps - et a juste titre - de la mosai'que de langues, 
de cultures et de confessions dont elle est le berceau. 
Grace a l’immigration, la diversite du Moyen-Orient 
a enrichi l’Australie, ou nombre des peuples de cette 
region et leurs descendants ont choisi de vivre. 


Malheureusement, la diversite religieuse du 
Moyen-Orient est menacee comme elle ne l’a jamais ete 
auparavant. L’emergence de groupes extremistes comme 
Daech et Al-Qaida s’est traduite par d’effroyables 
atrocites, des conversions forcees et la pratique 
consistant a prendre deliberement pour cible ceux 
qu’ils considerent comme des infideles. La destruction 
sauvage d’antiquites est une attaque sur des millenaries 
de patrimoine. Nous sommes alarmes d’apprendre que, 
comme l’indique alarme le recent rapport du Conseil 
des droits de l’homme (A/HRC/28/18), Daech aurait 
commis des actes de genocide contre la communaute 
yezidie en Iraq. 

L’Australie oeuvre, a l’appui du Gouvernement 
iraquien et avec d’autres partenaires regionaux, a 
lutter contre la menace que represente Daech. II est 
extremement preoccupant que les conflits en Syrie et 
en Iraq revetent desormais une dimension sectaire. Les 
terroristes ont pris pour cible des lieux de culte, avec des 
consequences choquantes, comme nous l’avons vu au 
Yemen la semaine derniere. L’Australie est fermement 
convaincue que la liberte de religion est un droit de 
l’homme fondamental. Cette liberte doit etre respectee 
dans tous les pays. 

L’Australie se tient aux cotes des peuples de la 
region, quelle que soit leur appartenance religieuse ou 
ethnique, et notamment des tres nombreux representants 
des majorites locales qui souhaitent preserver la 
richesse de leur heritage culturel. Nous exhortons les 
Etats du Moyen-Orient a s’acquitter de la responsabilite 
qui leur incombe de proteger les minorites ethniques 
et religieuses. Dans ses resolutions 2139 (2014) 
et 2165 (2014), le Conseil de securite avait enjoint aux 
autorites syriennes de le faire. Nous demandons aux 
Etats de la region de s’attacher tout particulierement a 
proteger les femmes et des filles de ces communautes 
vulnerables contre les violences sexuelles et sexistes. 
Nous exhortons tous les Etats Membres a reflechir 
au role qu’ils peuvent jouer pour appuyer la liberte de 
religion dans la region, notamment en apportant leur 
aide aux Etats qui subissent le fardeau des populations 
deplacees, et en empechant les deplacements de 
combattants etrangers, dont nombreux sont des auteurs 
d’atrocites choquantes. 

L’on compte neanmoins des exemples positifs 
dans la region. La Jordanie protege de longue date les 
minorites religieuses, et l’experience engrangee par le 
Liban pendant la guerre civile montre non seulement 
les enormes ravages qui peuvent decouler d’un conflit 
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entre communautes religieuses, mais egalement que, 
au fil du temps, les blessures peuvent se refermer et 
que les adeptes de plusieurs religions peuvent partager 
fierement la meme identite nationale. Cela souligne 
l’urgence d’un reglement politique en Syrie, reglement 
qui permettrait a toutes les communautes syriennes 
d’avoir leur mot a dire dans l’avenir de leur pays. Une 
fois disparue, la diversite est difficile a restaurer. Tous 
les Etats doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour preserver la liberte de religion et le respect de la 
diversite ethnique dans tout le Moyen-Orient. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : J’ai l’honneur de prononcer 
cette declaration du Royaume du Maroc au nom de 
la Ministre deleguee aux affaires etrangeres et a la 
cooperation, M me Mbarka Bouaida, qui est retenue a 
Rabat pour une affaire urgente. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de feliciter 
la France pour cette initiative, et de la remercier de 
l’invitation adressee a mon pays pour prendre part a cette 
reunion sur la thematique de la protection des personnes 
appartenant a des minorites victimes des groupes 
terroristes au Moyen Orient, thematique qui interpelle 
la communaute internationale et la conscience humaine. 

Les atrocites auxquelles nous assistons aujourd’hui 
dans cette region du monde, berceau des civilisations 
et des religions monotheistes, ne sauraient nous laisser 
indifferents et, encore moins, nous complaire dans une 
posture de spectateur impuissant. En effet, les massacres 
et autres persecutions de minorites ou de communautes, 
la destruction de lieux de culte et de monuments qui 
sont un patrimoine universel de l’humanite - tous ces 
agissements sont de fait une entreprise d’effacement 
de notre memoire collective, celle de l’humanite. Ces 
atrocites commises par une entite qui se proclame de 
l’islam et, de surcroit, sur des terres qui ont ete, depuis 
la nuit des temps, des lieux de coexistence pacifique 
et harmonieuse entre les religions et les civilisations, 
ces atrocites ne sauraient etre passees sous silence ni 
tolerees et, encore moins, rester impunies. 

En repondant a votre invitation, Monsieur le 
President, le Royaume du Maroc tient a marquer son 
engagement, sans cesse reitere, et sa condamnation 
la plus vigoureuse et absolue du terrorisme et de la 
stigmatisation des minorites religieuses, ethniques 
ou raciales, sous toutes leurs formes et quelles qu’en 
soient les motivations. Toutefois, notre condamnation 


unanime exprimee ici ne saurait a elle seule nous donner 
bonne conscience, d’oit la necessity imperieuse d’une 
action collective et concertee pour, d’une part, y mettre 
un terme et rendre justice, et, plus important encore, 
mettre en place des strategies a meme de prevenir ces 
crimes barbares en s’attaquant aux origines et racines 
profondes de ces derives. 

Le monde dans lequel nous vivons est en proie a 
une crise identitaire sans precedent, avec ses corollaires 
en termes de proliferation des amalgames, des prejuges 
et autres discours inspires du pretendu choc des 
civilisations. La crise economique et financiere, les 
situations d’instabilite qui prevalent ici et la, ajoutees aux 
discours populistes ostracisants, exacerbent encore plus 
cette tendance a stigmatiser l’autre et sont a l’origine des 
derives islamophobes, antisemites, antichristianisme et 
autres auxquelles nous assistons. 

La question qui se pose des lors est de savoir 
si nous allons nous resigner et accepter cette fausse 
fatalite ou au contraire, nous mobiliser pour y mettre 
un frein et promouvoir un monde pluriel qui puise sa 
richesse dans sa diversite et ou l’universalite retrouve 
son sens veritable et entier. C’est la un debat que nous 
nous devons tous de prendre a bras-le-corps et en faire 
un combat de tous les jours et sur tous les fronts. Les 
decideurs politiques, les faiseurs d’opinion, la societe 
civile, les medias de masse et l’ecole devront etre au 
cceur de cette guerre contre l’ignorance et les discours 
de haine. 

Le Plan d’action de Rabat sur l’interdiction de 
l’appel a la haine nationale, raciale ou religieuse qui 
constitue une incitation a la discrimination, a l’hostilite 
ou a la violence, adopte en octobre 2012 dans la capitale 
du Royaume et qui a couronne les travaux et debats 
d’une serie d’ateliers sur cette thematique, est edifiant a 
plus d’un titre. Ce plan d’action, synthese de reflexions 
et de concertations entre experts independants et 
representants de la societe civile menees dans diverses 
regions du monde, constitue une premiere dans le corpus 
des alliances internationales, ouvrant ainsi la voie a une 
action prometteuse, collective, consciente et engagee 
pour la promotion de la tolerance. 

Dans le prolongement de l’adoption de ce plan, la 
cite de Fes, capitale spirituelle du Royaume, accueillera 
les 23 et 24 avril prochains, le premier Forum des 
leaders religieux sur la prevention de l’incitation a la 
haine donnant lieu aux crimes atroces, et c’est la une 
invitation qui est faite aux membres du Conseil pour 
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faire de ce moment, un moment d’alliance contre toutes 
les formes d’intolerance commises au nom du sacre. 

Le Royaume du Maroc dont l’identite a ete forgee, 
tout au long des siecles, par des affluents divers et qui 
a consacre cette diversite confessionnelle, ethnique 
et raciale dans sa Constitution, compte apporter sa 
contribution et partager sa modeste experience dans la 
gestion et la re structuration du champ religieux, qui a fait 
et fait toujours de lui une terre d’accueil, d’ouverture, de 
tolerance et de coexistence harmonieuses entre toutes 
ses composantes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, qu’il me soit 
permis de commencer par exprimer ma reconnaissance a 
vous-meme et a la presidence frarujaise d’avoir convoque 
cette seance sur les defis multiformes auxquels nous 
devons faire face dans la lutte que nous menons contre 
la violence et l’extremisme au Moyen-Orient et au-dela. 

La Republique islamique d’lran condamne 
categoriquement le ciblage et le massacre a grande echelle 
de minorites ethniques et religieuses par les terroristes 
de Daech et tous les autres groupes extremistes. Nous 
condamnons egalement la destruction de mosquees, de 
lieux saints, d’eglises et de temples, ainsi que d’objets 
d’art et de tresors archeologiques qui represented le 
riche patrimoine culturel de l’humanite. 

L’extremisme violent est apparu comme un 
composite sans precedent d’entites narcissiques, 
dogmatiques et violentes poursuivant des objectifs 
mondiaux et presentant les caracteristiques suivantes. 
II s’agit d’un reseau terroriste mondial unique, recrutant 
activement dans non moins de 90 pays, dont tous 
les membres sont unis dans la mise en oeuvre d’une 
politique de terreur et de destruction. Ils mobilisent 
les individus, grossissent leurs rangs, repandent leur 
influence et menaced des lieux proches ou lointains. 
En tant que tel, ce phenomene n’est pas sans rappeler la 
coalition arabo-afghane des annees 80 et pourrait etre 
appele une coalition euro-arabe. C’est la le signe que les 
enseignements de l’histoire n’ont pas ete tires. 

Ces extremistes acquis aux memes idees ont 
consolide leurs reseaux en partageant leurs tactiques de 
terreur et en glorifiant la violence et les effusions de 
sang. Ils continued d’utiliser les medias sociaux les plus 
avances pour atteindre les jeunes et recruter un grand 
nombre de combattants de toutes les regions du monde, 


dont certains commenced par etre des touristes avant de 
sombrer dans le terrorisme. Les extremistes violents ont 
commis des actes de brutalite sans precedent, mettant 
le feu a des habitations et a des ecoles, asservissant 
des etres libres, opprimant les vulnerables et tuant les 
innocents avec une stupefiante cruaute. Les images 
de decapitations, de personnes brulees vives et de 
femmes et d’enfants reduits en esclavage, honteusement 
diffusees par ces groupes dans les medias sociaux, 
montrent l’ampleur de la menace qu’ils represented 
pour la communaute mondiale. 

Ces groupes terroristes se disent mensongerement 
des musulmans, mais ils ont tue des milliers et des milliers 
de musulmans, ce qui est sans precedent dans l’histoire 
humaine. L’assassinat de quelque 140 Yemenites 
innocents dans deux attentats-suicide a la bombe 
perpetres recemment a Sanaa n’est que le dernier 
exemple de leur barbarie. En vrais takfiristes, ils 
appellent tous ceux qui ne sont pas avec eux des non- 
croyants, les condamnant a mort. Ils ont etabli une liste 
toujours croissante d’ennemis, comprenant les chiites, 
les chretiens, les yezidis, les Kurdes, les Turkmenes, 
ainsi que la grande majorite des sunnites moderes, les 
soumettant a l’esclavage et leur infligeant la mort. 

Tant que les groupes terroristes et extremistes 
ne seront pas demanteles, ils continueront de poser 
la menace la plus grave pour le monde entier. La 
politique et la strategic incoherentes et contradictoires 
poursuivies par la communaute internationale dans la 
lutte contre les groupes extremistes ont non seulement 
fondamentalement sape les efforts deployes pour les 
combattre, mais ont aussi eu pour resultat de les enhardir. 
II est imperatif que la communaute internationale 
s’engage resolument a adopter une demarche serieuse et 
globale face au defi de l’extremisme. Tout echec dans ce 
domaine reduira a neant Taction menee pour eradiquer 
cette force malefique de la region. Une strategic 
globale contre Daech doit tenir compte des dimensions 
ideologiques, sociales, politiques et economiques de 
l’extremisme violent. 

S’il y a une veritable volonte de lutter contre 
l’extremisme, elle doit se traduire par des actions 
concretes et efficaces. II est imperatif d’adopter un front 
uni, avec un message clair et une strategic concertee. 
Le demantelement de l’appui financier et logistique 
et le partage des informations et renseignements 
pertinents, ainsi que l’application de controles aux 
frontieres efficaces et coordonnes, sont autant d’aspects 
essentiels au succes d’une telle campagne. L’incapacite 
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a prendre les mesures necessaires pour desorganiser 
les soutiens dont beneficient les terroristes et detruire 
leurs reseaux ne menera qu’a plus diffusions de sang et 
de destructions. 

A la soixante-huitieme session de l’Assemblee 
generate, le President de l’lran avait appele a un monde 
contre la violence et l’extremisme, que l’lran soutiendrait 
sous tous ses aspects. Nous avons ete fermes dans notre 
lutte contre rextremisme et avons demontre dans la 
pratique que l’lran serait un veritable partenaire dans une 
lutte sincere menee par la communaute internationale 
contre les groupes extremistes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) : L’ltalie remercie vivement 
la presidence franchise du Conseil de securite d’avoir 
organise cet important debat. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

L’ltalie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne et souhaite faire 
les remarques suivantes a titre national. 

Les menaces terroristes auxquels nous sommes 
confrontes cherchent a nous diviser en fonction de la 
race, de l’ethnicite, de la nationality, des valeurs et de la 
religion. Le risque est particulierement eleve au Moyen- 
Orient, ou le caractere multiethnique et multireligieux 
des societes est gravement menace. En tant qu’ami et 
voisin proche de la region, l’ltalie souligne l’importance 
de preserver le caractere ouvert de ces societes. 

Nous prenons une part active a des projets 
en faveur des minorites ethniques et religieuses, y 
compris les communautes confessionnelles yezidie et 
chretienne, en fournissant des soins medicaux et un 
soutien psychologique, une aide a la reconstruction des 
ecoles et un appui a la reintegration scolaire et sociale, et 
en protegeant le patrimoine multicultural exceptionnel 
de l’lraq et de la region. Nous contribuons egalement 
activement aux instances multilaterales de lutte contre 
le terrorisme et l’extremisme violent et participons a la 
recherche de solutions politiques adaptees aux crises 
qui frappent le Moyen-Orient. 

L’ltalie condamne fermement la violence 
generalisee et les graves violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme que commettent 
Daech, les groupes qui lui sont associes et les autres 
organisations terroristes ciblant les personnes en raison 
de leur appartenance ethnique, religieuse ou a d’autres 


groupes minoritaires. Nous sommes atterres par la 
persecution brutale que subissent tous ces groupes, ces 
personnes et ces communautes, tout en relevant le fait 
que les premieres victimes de Daech sont les musulmans. 

Je voudrais me pencher sur un certain nombre 
de questions specifiques dans lesquelles l’ltalie 
peut apporter une valeur ajoutee au debat et a nos 
efforts conjoints. 

Sur le plan, premierement, de la prevention, 
par la promotion du dialogue et de l’entente mutuelle, 
en particulier au niveau local, et notamment des 
campagnes pedagogiques et de sensibilisation, notre 
lutte contre la discrimination ethnique et religieuse est 
d’ordre avant tout culturel et prend la forme d’efforts a 
long terme de protection des jeunes generations. A cet 
egard, nous travaillons avec le Bureau du Conseiller 
special pour la prevention du genocide a l’actualisation 
du cadre d’analyse des atrocites criminelles, qui vise a 
renforcer la capacite d’alerte rapide des Nations Unies 
en mettant en avant l’importance des signes precurseurs 
que constituent la violence sectaire et la propagande 
a caractere religieux s’agissant du risque d’atrocites 
criminelles. Le programme de developpement pour 
l’apres-2015 peut egalement contribuer a nos efforts de 
prevention. Un programme favorisant le developpement 
durable peut en effet permettre de s’attaquer aux causes 
profondes de la violence et des violations des droits de 
l’homme et de promouvoir des societes pacifiques sans 
laisses-pour-compte. 

Deuxiemement, il est essentiel de tendre la main 
a toutes les communautes ethniques et religieuses de la 
region mediterraneenne et du Moyen-Orient. Ce n’est 
qu’en reconquerant les groupes et communautes qui 
ont perdu confiance et se sentent laisses-pour-compte 
et marginalises qu’il sera possible d’influer reellement 
sur le pouvoir de recrutement de Daech et des autres 
groupes extremistes. Les medias peuvent egalement 
jouer un role clef en favorisant le dialogue et la tolerance, 
et en offrant ainsi un modele aux antipodes de celui que 
proposent les extremistes. 

Troisiemement, la reconciliation et l’integration 
peuvent favoriser des processus politiques federateurs, 
ainsi que la tolerance, la diversity, le dialogue 
interculturel et interreligieux, comme valeurs et 
ingredients de la stability dans la region. 

Quatriemement, l’etablissement des 

responsabilites est d’une importance critique dans la 
lutte contre l’impunite et la promotion de la justice. 
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Les atrocites commises contre des personnes en 
raison de leur religion, de leurs convictions ou de leur 
appartenance ethnique differentes ne doivent pas rester 
impunies. Comme de recents rapports des Nations Unies 
l’ont laisse entendre, ces actes perpetres en violation du 
droit international des droits de l’homme pourraient 
constituer des crimes de guerre, crimes contre 
l’humanite ou meme crimes de genocide. En ma qualite 
de vice-president de l’Assemblee des Etats parties 
au Statut de Rome de la Cour penale internationale, 
j’aimerais mentionner le role joue par la Cour dans la 
lutte contre ces crimes, de meme que par le Conseil de 
securite, qui renvoie ces situations a la Cour, et insister 
egalement sur la necessity d’un appui et d’un suivi du 
Conseil aux fins d’une prevention plus efficace par la 
voie de la justice. 

La derniere question a trait au patrimoine culturel. 
La destruction deliberee par Daechdupatrimoine culturel 
et religieux syrien et iraquien constitue un crime de 
guerre en droit international, et revele la determination 
d’eradiquer toute trace de diversite dans la region. 
L’ltalie considere que l’arret de ces destructions est 
une priorite et elle soutient Faction de l’UNESCO a cet 
egard. Faisant fond sur l’experience qu’elle a accumulee 
en tant que premier pays a avoir cree, en 1969, une force 
de police specialisee dans la protection du patrimoine 
culturel et la lutte contre le trafic de biens culturels, 
l’ltalie travaille avec l’Espagne et d’autres partenaires a 
un projet de resolution de l’UNESCO relatif a la culture 
dans les zones de conflit. Eu egard a la forte correlation 
qui existe entre la preservation du patrimoine culturel 
et la coexistence pacifique, l’ltalie appelle tous les Etats 
membres de l’UNESCO a se joindre a cet effort. 

En notre qualite de pays codirigeant du 
groupe financier de lutte contre l’EIIL au sein de la 
coalition pour la lutte contre l’EIIL, nous lan?ons 
un appel en faveur de la mise en oeuvre rapide de la 
resolution 2199 (2015) aux fins de la lutte contre le 
trafic illicite des biens culturels. Nous nous felicitons 
egalement de la declaration conjointe sur la destruction 
des biens culturels qu’a proposee au Conseil des droits 
de l’homme un groupe pilote transnational compose du 
Chili, de l’Ethiopie, de l’lndonesie, de l’ltalie et de la 
Pologne et qui a ete approuvee par 137 pays. 

Pour atteindre notre objectif commun, l’ltalie 
se felicite de la proposition presentee par le Secretaire 
general aujourd’hui relativement a l’elaboration d’un 
plan d’action assorti de mesures concretes. Nous nous 
tenons prets a y collaborer. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suede. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur aujourd’hui de prendre la parole au nom des 
pays nordiques : le Danemark, la Finlande, l’lslande, la 
Norvege et mon propre pays, la Suede. 

Je voudrais tout d’abord remercier la France 
d’avoir pris l’initiative de convoquer cet important 
debat. Je remercie egalement son ministre des affaires 
etrangeres, M. Fabius, ainsi que le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, des reflexions qu’ils nous ont 
proposees au debut de la journee. 

La situation que connaissent la Syrie et l’lraq 
aujourd’hui est une catastrophe humaine dont les 
consequences devastatrices depassent largement le 
Moyen-Orient. L’extremisme violent et l’intolerance 
religieuse sont une source de souffrances indicibles. 
Aucune communaute n’echappe a ce cercle vicieux. Les 
communautes majoritaires, tout comme les minorites, 
ont vu des amis et des membres de leur famille se faire 
tuer, ils ont vu l’immensite des souffrances, la destruction 
de maisons, de communautes et d’infrastructures. 

II faut intensifier les efforts pour mettre fin 
a cette desolation. La guerre en Syrie est maintenant 
dans sa cinquieme annee. Nous exhortons le Conseil de 
securite a faire pression en vue d’une solution politique 
de nature a mettre fin au conflit. Les minorites ethniques 
et religieuses sont, souvent, tout particulierement 
vulnerables et susceptibles d’etre victimes de toutes 
sortes de violations des droits de l’homme et d’exactions, 
telles que massacres cibles, executions extrajudiciaires, 
disparitions forcees, tortures, violences sexuelles et 
asservissement, tous crimes touchant notamment les 
femmes et les enfants. D’autres formes d’humiliation 
comprennent la profanation des lieux de culte et des 
cimetieres ainsi que l’accaparement de territoires dans 
un mepris total de notre patrimoine universel commun. 
Les pays nordiques exigent que les responsables de ces 
atrocites, dont beaucoup constituent des crimes contre 
l’humanite, soient l’objet de poursuites. 

Les evenements recents en Iraq demontrent 
la fa<;on dont des personnes appartenant a differents 
groupes religieux ou ethniques, tels que les yezidis et 
les chretiens, ont ete expulsees de force de leurs foyers 
dans la plaine de Ninive en Iraq. Ce ne sont pas, helas, 
des exemples uniques de communautes expulsees de 
force de leur habitat ancestral. Les centaines d’Assyriens 
kidnappes en Syrie et dont on ne sait pas ce qu’il est 
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advenu a ce jour sont un autre exemple de la barbarie 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Nul 
n’est epargne, lorsqu’il ne correspond pas a la vision du 
monde de l’EIIL, qu’il soit chretien, musulman, yezidi 
ou d’une autre communaute. 

Hormis les souffrances immediates que subissent 
les populations touchees, les risques de nettoyage ethno- 
religieux sont evidents. Une region accueillant autrefois 
une mosaique de communautes, chretiennes, juives, 
mandeennes, musulmanes, yezidies et zoroastriennes, 
risque de se voir reduite a une entite politique a 
l’uniformite sclerosante. La diversity ethnique et 
religieuse du Moyen-Orient doit etre preservee. En 
l’absence de solution politique, nous devons faire face 
a la situation humanitaire et faire preuve de solidarity 
envers les voisins de la Syrie. Le Liban, la Jordanie et 
la Turquie ont assume un fardeau immense. Les pays 
nordiques ont contribue substantiellement au Fonds 
d’affectation speciale multidonateurs pour le Liban mis 
en place par la Banque mondiale et a un fonds analogue 
pour la Jordanie. 

Nous devons tous assumer la responsabilite de 
ceux qui fuient la persecution, les atrocites et le conflit 
en quete d’un refuge. Depuis que la guerre civile a 
eclate au Liban en 1975, les pays nordiques ont re?u, 
pour leur part, des milliers de migrants et de refugies 
du Moyen-Orient. Mon propre pays, la Suede, a offert 
une nouvelle terre d’accueil a plus de 70 000 Syriens 
depuis l’eclatement de ce conflit. Les conflits iraquien 
et syrien necessitent un reglement politique et 
soulignent la necessite d’une gouvernance sans laisses- 
pour-compte. Les pays nordiques apportent un soutien 
energique aux efforts de l’Envoye special de l’ONU, 
Staffan de Mistura. Les politiques menees doivent 
n’exclure personne et offrir un espace politique a tous, 
minorites comme populations majoritaires. Les efforts 
de reconciliation sont au cceur de la solution. 

La menace croissante que constitue la 
radicalisation dans certaines zones de la region rend 
d’autant plus pressante la necessite d’une solution 
au conflit israelo-palestinien. Comme les faits sur 
le terrain evoluent rapidement, il nous faut de toute 
urgence envoyer un message clair et convaincant aux 
jeunes generations, a savoir qu’il existe une alternative 
a la violence et au statu quo. Nous tenons a souligner 
l’importance de relancer les negociations de paix afin 
de parvenir a un accord de paix global sur la base de la 
solution des deux Etats. 


Comme les evenements tragiques qui se sont 
produits ces dernieres annees l’ont montre, aucune 
partie du monde, y compris les pays nordiques, 
n’est a l’abri des maux que sont la violence sexiste et 
confessionnelle. Nous sommes tous confrontes aux defis 
poses par l’islamophobie, l’antisemitisme et d’autres 
formes de xenophobic. La meilleure mesure contre la 
polarisation est une participation ouverte a tous. Nous 
nous felicitons de l’intention du Secretaire general de 
convoquer un groupe consultatif charge de se pencher 
sur cette importante question. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Compte tenu de l’heure, je prononcerai une version 
abregee de ma declaration. Le texte complet peut etre 
consulte sur notre site Web. Comme a l’accoutumee, 
l’Allemagne s’associe a la declaration faite au nom de 
l’Union europeenne. 

En prenant l’initiative d’organiser cet important 
debat, la France a inscrit a l’ordre du jour du Conseil de 
securite une question qui a une incidence non seulement 
sur le Moyen-Orient, mais sur chacun d’entre nous. 
Nous sommes confrontes aujourd’hui a des violations 
flagrantes et systematiques des droits de l’homme au 
Moyen-Orient, dont l’origine remonte aux conflits qui 
font rage en Syrie et en Iraq. L’objectif de la milice 
terroriste Daech est de mettre en place un systeme 
totalitaire. Daech ne tolere aucun modele qui devie du 
mode de vie prescrit et uniforme d’une societe controlee 
et homogene. Ceux qui ne peuvent pas se conformer 
a ce modele ou s’y refusent sont menaces, combattus, 
chasses, violes, tortures ou tues. 

Les attaques du mois d’aout 2014 contre les 
Yezidis des montagnes de Sinjar se sont accompagnees 
du massacre de civils, ce qui a entraine un exode aux 
proportions epiques. Un grand nombre de femmes et 
d’enfants yezidis tombes entre les mains de Daech ont ete 
enleves, reduits en esclavage et vendus. La Commission 
d’enquete du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme a trouve des preuves indiquant que 
les crimes systematiques commis par Daech contre les 
Yezidis pourraient constituer un genocide. Daech s’est 
attaque sans merci au chiites, comme en temoigne le 
siege brutal qui avait pour but d’affamer la population 
de la ville d’Amerli. 

Les villes et les villages chretiens de la plaine 
de Ninive ont ete abandonnes. Pendant des siecles, 
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musulmans et chretiens priaient cote a cote, devant la 
tombe du prophete Jonas a Mossoul; et pourtant, ce 
site symbolique venere a ete incendie sur l’ordre de 
commandants terroristes. Et Daech n’a pas non plus 
epargnes les sunnites qui refusaient de se soumettre 
a son ideologic inhumaine. Recemment, dans la ville 
syrienne de Hassake, nous avons ete temoins d’attentats 
a la bombe qui ont cause la mort de dizaines de Kurdes 
qui fetaient la nouvelle annee, et de l’horrible massacre 
de membres de la tribu sunnite d’Albu Nimr en Iraq et 
de la tribu de Shaitat en Syrie. 

D’aucuns disent que le seul plan possible 
pour contrer Daech au Moyen-Orient est la force 
d’un Etat dictatorial qui impose sa propre version 
de la tolerance. Pourtant l’exemple de la Syrie nous 
enseigne que la tyrannie d’un regime despotique non 
seulement ne permet pas de garantir une stabilite 
durable dans la region, mais n’est pas non plus propice 
au developpement d’un veritable esprit de tolerance 
religieuse. Ce qu’une dictature politique impose, c’est 
un silence assourdissant, un calme trompeur avant la 
tempete. Avec plus de 220000 morts, il ne fait aucun 
doute que le regime syrien ne protege pas ses citoyens et 
n’est pas garant de la stabilite; au contraire, il la menace 
et la detruit. C’est la raison pour laquelle notre riposte 
face a la violence terroriste et a l’ideologie totalitaire de 
la milice terroriste Daech doit prendre la forme d’une 
mobilisation en faveur du pluralisme, de la diversity, de 
l’inclusion, de la participation et des droits de l’homme. 
Cet engagement doit permettre a nos partenaires sur 
le terrain d’agir de maniere decisive face a Daech 
et a d’autres groupes terroristes, y compris par le 
recours a des moyens militaires. L’Allemagne participe 
activement a la coalition contre Daech, notamment en 
equipant et en formant les forces de securite iraquiennes 
pour qu’elles se defendent contre cette organisation. 

Dans le meme temps, nous appuyons les efforts 
menes par le nouveau Gouvernement iraquien pour 
mettre en oeuvre les reformes qui visent a encourager 
la participation et l’inclusion de tous les groupes de 
la societe. Un processus politique sans exclusive est 
egalement necessaire pour regler le conflit en Syrie. 
L’aide genereuse que re?oivent chaque jour ceux qui ont 
ete persecutes, en particulier les membres de groupes 
minoritaires, la ou ils sont refugies au Moyen-Orient, de 
la part de leurs voisins, de compatriotes et de complets 
inconnus, est impressionnante et constitue un exemple 
pour nous tous. Cette immense volonte d’aider vient 
contredire l’image fallacieuse que Daech tente de nous 
transmettre et s’etend a tous ceux qui en ont besoin. 


Cet exemple devrait nous guider tous. Nous ne 
pouvons pas nous laisser leurrer par des ideologies 
polarisatrices. Au contraire, nous devons toujours etre 
guides par le respect des droits de l’homme de chaque 
individu. Ensemble, nous devons trouver les moyens 
d’aider sur le terrain les victimes de persecutions 
et les personnes deplacees, quelle que soit leur 
appartenance ethnique ou religieuse. Fuir un pays 
peut etre une necessity en cas de peril imminent, s’il 
n’y a pas d’autre solution. C’est pourquoi l’Allemagne 
est un pays d’accueil; depuis 2011, mon pays a re?u 
quelque 100000 refugies syriens. 

C’est aussi pourquoi nous devons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour creer les conditions 
permettant de fournir aux victimes du regne de la 
terreur de Daech ou de la tyrannie du regime d’Assad 
la possibility realiste de retourner dans les plus brefs 
delais dans leur pays dans des conditions de securite 
et de liberte, un pays inclusif des citoyens de tous les 
groupes ethniques et religieux, et ou tous les droits de 
l’homme sont pleinement respectes, independamment 
des convictions politiques, du sexe ou de l’orientation 
sexuelle. Nous devons egalement ceuvrer de concert 
a proteger le patrimoine culturel de ces pays, qui est 
notre patrimoine commun. La richesse du Moyen- 
Orient reside dans la diversity de ses peuples et de ses 
traditions. C’est le berceau du christianisme, qui, comme 
le judaisme et l’islam, fait partie integrante du Moyen- 
Orient. Ensemble, nous devons preserver cette richesse. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ): Je ne ferai aucun commentaire sur la declaration 
que vient de faire l’orateur qui m’a precede. Je vais 
cependant faire des observations sur des declarations du 
meme ordre. Bien que la crise que connait mon pays ait 
entame sa cinquieme annee, les minarets des mosquees 
et les cloches des eglises continuent de lancer un appel 
a la paix et a l’amour en Syrie, berceau de civilisations 
et de religions. 

Andre Parrot, un ancien directeur du Musee du 
Louvre, a dit un jour que la Syrie etait le berceau du 
monde civilise. Pendant des milliers d’annees, la Syrie 
a tisse, sur son sol, un tissu social vane fonde sur 
l’amour, le respect mutuel, la fraternite et la coexistence 
sans equivalent dans l’histoire de l’humanite. L’objectif 
principal du complot dont est victime la Syrie est de 
detruire ce tissu et de diviser le pays en cites-Etats 
et en entites qui pourront ensuite etre devorees par le 
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virus des appartenances ethniques ou religieuses. Ce 
tissu, dans toute la diversity de son caractere national, 
continue de resister aux assauts, meme si les terroristes 
sans principes n’epargnent aucun effort pour affaiblir le 
pays. II s’agit d’un terrorisme d’un caractere inedit, qui 
est apparu et a prospere grace au soutien de plusieurs 
Etats Membres, dont certains siegent au Conseil de 
securite. Ces Etats sont connus de tous. Ils se felicitent 
publiquement de former, d’armer et de financer les 
groupes armes terroristes, qu’il s’agisse de Daech, du 
Front el-Nosra, des combattants de l’Armee syrienne 
libre ou de la soi-disant opposition moderee. 

La crise a prouve une fois de plus qu’il n’y a pas 
de minorites en Syrie, mais des groupes nationaux et 
sociaux unis prets a s’opposer a quiconque s’en prend a 
eux. Ils refusent d’etre manipules, au nom de qui que ce 
soit, d’une quelconque minorite et ou d’un quelconque 
schisme religieux remontant a avant la formation de 
l’Etat moderne. Certains tentent de deformer l’image 
de tolerance de l’islam en se servant d’organisations 
terroristes violentes telles que Daech ou de creer 
des lignes de front imaginaires. L’unique but de tels 
agissements est de permettre a Israel de satisfaire son 
ambition de creer un Etat distinct pour les Juifs sur la 
terre palestinienne. Ces groupes ethniques ont vecu 
en paix pendant des decennies voire des siecles et ont 
combattu ensemble leurs ennemis communs. 

Quiconque veut, non pas seulement en 
paroles mais aussi en actes, proteger ces differentes 
composantes de la societe syrienne doit commencer 
par s’attaquer aux causes profondes du probleme du 
terrorisme dont sont victimes les Syriens dans leur 
ensemble depuis maintenant plus de quatre ans. Pour 
cela, il faut appliquer avec serieux toutes les resolutions 
du Conseil relatives a la lutte contre le terrorisme, 
notamment les resolutions 2170 (2014), 2178 (2014) 
et 2199 (2015). Des pays comme l’Egypte et d’autres, 
notamment, ne peuvent pas continuer d’organiser des 
reunions et de faire des declarations sur la necessite de 
proteger certaines composantes de la societe syrienne, 
alors que dans le meme temps ils soutiennent ceux qui 
s’adonnent au terrorisme. Les pays qui continuent de 
financer, d’armer et de former les terroristes sont leurs 
complices et sont done responsables des souffrances 
du peuple syrien. Ils ne sauraient prendre part a une 
quelconque initiative tendant a alleger ces souffrances 
tant qu’ils poursuivent de telles pratiques. 

En plus des efforts pour contenir les activites 
terroristes, nous devons combattre et eliminer la pensee 


radicale dans la region, notamment la pensee takfiriste 
wahhabite. Des gouvernements precis, ceux de l’Arabie 
saoudite, du Qatar et de la Turquie, entre autres, 
encouragent et diffusent cette pensee cancerigene et 
meurtriere. Ils essayent d’exporter leur mode de pensee 
fonde sur l’exclusion, qui est a cent lieues de notre 
societe tolerante. Quiconque croit que Daech, le Front 
el-Nosra et d’autres organisations terroristes sont sortis 
de nulle part est aveugle. II y a eu des signes avant- 
coureurs de cette emergence, notamment le sionisme, 
les fatwas obscurantistes et l’enseignement scolaire 
fondamentaliste qui sont employes pour satisfaire de 
sinistres visees politiques en Syrie et dans d’autres 
Etats au mepris du droit international, des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et des valeurs les plus 
elementaires de la civilisation et de l’humanite. En outre, 
nous ne devons pas laisser ces organisations terroristes 
utiliser les reseaux sociaux pour repandre leur discours 
empoisonne et faire de nouvelles recrues. Nous pouvons 
les en empecher, a condition que ceux qui soutiennent le 
terrorisme aient la volonte morale de le faire. 

Avant de conclure, je voudrais dire quelques 
mots sur la teneur des declarations faites par certains 
membres permanents du Conseil. Ils semblent avoir du 
mal a comprendre la situation et encore plus a faire la 
distinction entre le terrorisme, qu’ils soutiennent dans 
le but de renverser des gouvernements legitimes, et les 
efforts colossaux que ces gouvernements legitimes, 
dont le mien, deploient pour proteger les populations 
des effets du Printemps arabe et du terrorisme dont ces 
memes pays sont precisement a l’origine. 

Je voudrais attirer l’attention des Etats Membres 
sur le fait que la soi-disant opposition armee moderee, 
qui a ete entrainee en Israel et en Jordanie, s’est emparee 
de la ville de Bosra el-Cham, une ancienne cite romaine 
inscrite au patrimoine mondial, et s’en est pris a un 
groupe de Syriens en particulier, a l’instar de ce qui se 
passe dans d’autres regions de la Syrie et de l’lraq. C’est 
la la preuve manifeste que Daech et le Front el-Nosra 
sont allies a Israel et a ses partenaires dans la region et 
au-dela. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) 
Nous savons gre, Monsieur le President, au Ministre 
frangais des affaires etrangeres de sa presence 
aujourd’hui au Conseil pour participer au debat sur 
cette question vitale. Nous avons ecoute avec beaucoup 
d’interet les declarations du Secretaire general et du 
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Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme. 

La recente escalade de la violence et du terrorisme 
contre les groupes ethniques ou religieux au Moyen- 
Orient est un affront a l’humanite et a toutes les regies 
civilisees. Nous souscrivons a l’appel a venir en aide 
et a faire justice aux victimes de ces atrocites, qui ont 
gravement souffert du fanatisme et de l’extremisme 
religieux ou ethnique. Au fil des siecles, le venin de la 
haine religieuse ou raciale a eu pour resultat que des 
millions de personnes ont ete tuees, torturees, mutilees 
ou depossedees de tout. II faut combattre sans reserve 
la violence et les atrocites contre les minorites et autres 
groupes vulnerables. 

Ce qui est profondement blessant et intolerable, 
c’est que certains, pour servir leurs interets, tentent de 
blamer notre grande religion, l’islam, et d’en faire la 
cause du chaos actuel, au lieu de rappeler ses racines 
historiques et politiques. II existe un contraste saisissant 
entre le chaos qui regne actuellement au Moyen-Orient 
et l’histoire et les valeurs de l’islam. Le Moyen-Orient, 
comme de nombreux orateurs l’ont rappele, est le 
berceau des grandes religions et civilisations. L’histoire 
de l’islam dans la region regorge d’exemples des vrais 
enseignements de cette religion : l’amour, la fraternite, 
la tolerance et l’humanite. Tout au long de l’histoire, les 
droits des minorites ont ete preserves et la prosperity 
encouragee lorsqu’une autorite et un ordre efficaces ont 
coincide avec une gouvernance eclairee des nations, 
empires ou Etats. En revanche, les faibles, c’est-a- 
dire les minorites, les femmes et les femmes, ont ete 
victimes des pires atteintes chaque fois que l’ordre et la 
justice se sont effondres. 

II est manifeste aujourd’hui que les troubles et 
l’effondrement de 1’autorite de l’Etat en Afrique du Nord 
et au Moyen-Orient ont transforme le Printemps arabe 
en un hiver implacable. L’ecroulement plus ou moins 
total de l’autorite de l’Etat en Iraq et en Syrie a permis 
Lessor de groupes violents, tel Daech, qui defendent des 
ideologies extremistes et des visees radicales. La soif 
de pouvoir de leurs chefs cyniques et sans pitie n’a rien 
d’etonnant, ce qui Lest plus en revanche, c’est l’attrait 
fatal que certains de ces groupes exercent sur les jeunes 
desenchantes et marginalises au Moyen-Orient et 
ailleurs, un phenomene tres alarmant. L’action militaire 
et policiere peut traiter les symptomes du phenomene, 
mais pas la maladie. Cela requiert une approche 
plus globale, une approche qui permet l’engagement 
et la participation constructifs des jeunes a la vie 


economique, sociale et politique de leurs societes et 
de leurs Etats. Qui plus est, cela requiert de contrer 
efficacement et serieusement l’argumentaire de bon 
nombre de ces groupes extremistes, un argumentaire 
qu’ils veulent cyniquement deployer. Cet argumentaire 
veut que les musulmans ont ete historiquement opprimes 
et ne peuvent recouvrer leurs droits et libertes que par 
la violence. II ne sera pas neutralise uniquement par 
des declarations solennelles. II ne peut etre contre de 
maniere credible que par des efforts sinceres visant 
a regler les problemes politiques sous-jacents, entre 
autres, celui de la question palestinienne et d’autres 
conflits faisant rage au Levant et au-dela. 

L’histoire et l’experience recente ont montre que 
les defis poses par le chaos actuel au Moyen-Orient ne 
seront pas surmontes par l’intervention etrangere. La 
souverainete et l’integrite territoriale des pays doivent 
etre pleinement respectees. Au bout du compte, la paix 
durable peut etre instauree par la reconciliation nationale 
dans chaque Etat affecte, et peut etre encouragee et 
favorisee par un appui regional et international. Le 
Conseil de securite contribue a retablir la paix et a 
vaincre les groupes extremistes violents en aidant a 
degager un consensus sur les principes et la structure 
d’une solution aux problemes rencontres en Iraq, en 
Syrie, au Yemen et, plus important encore, en Palestine. 
Pour y arriver, le Conseil doit veiller au respect des 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
de ses propres resolutions non appliquees. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Thailande. 

M. Plasai (Thailande) : La Thailande apprecie 
l’initiative de la France de convoquer ce debat, qui est 
opportun, car nous avons ete choques et alarmes par 
le nombre croissant, ces derniers mois, d’attaques et 
d’exactions brutales contre des personnes simplement a 
cause de leur appartenance a d’autres ethnies, religions, 
fois ou civilisations. Je remercie aussi le Secretaire 
general, le Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, S. B. Louis Raphael l er Sako 
et M me Vian Dakhil de leurs declarations et exposes 
bien pertinents. 

Durant ces quelque six dernieres decennies, les 
conflits chroniques au Moyen-Orient ont cause trop de 
morts et prive des peuples de leur droit de vivre dans 
la dignite. Cette situation horrible a ete maintenant 
aggravee par la persecution generalisee et systematique 
de personnes innocentes, pour des raisons ethniques 
ou religieuses. Au passage, un grand nombre de sites et 
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objets historiques et culturels ont ete egalement detruits. 
Rien ne peut justifier ces actes. 

La paix ne peut regner que lorsque les principes 
des droits de l’homme et de la justice sont respectes. 
La Thailande soutient vivement l’approche du 
developpement social fonde sur les droits pour realiser 
le dialogue interculturel et interreligieux. Nous sommes 
d’avis que toutes les religions et toutes les fois peuvent 
coexister pacifiquement car, en substance, elles sont 
basees sur des valeurs communes, en particulier 
l’amour, la bonte et la compassion. II est done possible 
et souhaitable de promouvoir et de renforcer la 
comprehension, le respect mutuel et la tolerance parmi 
les peuples de religion et de foi differente, et de combler 
ainsi tout fosse qui pourrait exister. C’est seulement 
de cette maniere que l’on pourra s’assurer de societes 
harmonieuses et inclusives, basees sur la diversite 
culturelle, la liberte de religion et de foi, l’egalite et la 
dignite humaine. 

Dans cette perspective, nous croyons fermement 
que la communaute internationale doit faire des efforts 
concertes pour promouvoir la coexistence pacifique des 
cultures, des religions, des croyances et des fois, ainsi 
que pour eradiquer le terrorisme et l’extremisme violent. 
Ensemble, nous devons envoyer un message fort que 
l’intolerance ou le manque de respect des differences 
religieuses, culturelles et ethniques, quels que soient 
leurs motifs, doivent prendre fin. Nous devons aussi 
prendre des mesures necessaires pour s’assurer que 
les auteurs de persecutions brutales et deliberees 
d’individus, basees sur ce manque de respect et sur cette 
intolerance, soient tenus responsables de leurs actes. 

La diversite des cultures, des ethnies, des 
religions et des civilisations constitue une benediction 
et un patrimoine commun de l’humanite. Le Moyen- 
Orient est bien dote de cette beaute de la diversite, dont 
la prochaine generation devrait heriter. La communaute 
internationale ne doitpas fermer les yeux sur les brutalites 
qui sont en cours au Moyen-Orient. Nous devons agir 
d’une fason efficace, ensemble et maintenant. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) Monsieur le 
President, je vous remercie de me donner la parole et 
d’avoir organise le present debat sur un enjeu majeur 
du XXI e siecle. Ma declaration s’inscrit dans - et 
complete - celle de l’Union europeenne. 


Le Conseil de securite a eu plusieurs fois l’occasion 
de se pencher sur la situation en Syrie et en Iraq, et 
sur les innombrables victimes des conflits au Moyen- 
Orient, en majorite des musulmans de toute obedience. 
Mais depuis un siecle, le nombre des chretiens d’Orient, 
presence seculaire dans la region, a chute de 30% 
a 5 % du total des populations. L’apparition de groupes 
islamistes radicaux, dont Daech est le symbole le plus 
morbide, a accelere dramatiquement cette tendance 
et l’a radicalisee jusqu’a l’horreur, dans une volonte 
d’eradiquer, sur les plans humain, culturel et historique, 
tout ce qui n’est pas « eux ». Qu’il s’agisse des chretiens, 
ou qu’il s’agisse des yezidis, les minorites paient un 
tribut enorme. 

Cette ideologic globale, radicale, deshumanisee 
et deshumanisante, et la menace qu’elle engendre pour le 
monde, rappelle la pire periode de l’histoire europeenne 
au XX e siecle. C’est consciente des horreurs commises 
et de cette menace mondiale que la Belgique a decide 
de participer activement a la coalition politico-militaire 
contre Daech depuis l’ete 2014. 

Nous ne pouvons pas tomber dans les deux pieges 
que nous tendent ces groupes radicaux. Le premier : 
croire que nous sommes face a un conflit de civilisations 
ou a une nouvelle guerre de religions. Ce piege est 
l’objectif premier de ces groupes radicaux. II constitue 
leur force et accroit leur capacite de mobilisation. Or, il 
s’agit, comme nous l’avons connu au cours de l’histoire, 
de l’instrumentalisation d’une religion pour conquerir 
le pouvoir. Lutter contre ce piege demande que nous 
fassions tous les efforts necessaires pour eviter que nos 
concitoyens n’adherent a cette rhetorique. 

Le deuxieme piege, c’est croire qu’il faut choisir 
entre la brutalite de regimes militaires repressifs et celle 
de regimes islamistes radicaux. Ils sont pourtant les 
meilleurs ennemis et s’alimentent mutuellement. 

D’autres voies, si souvent defendues par les 
Nations Unies et par mon pays, sont pourtant possibles. 
La promotion de democraties inclusives et de l’etat 
de droit, un developpement economique equitable, la 
protection par les autorites publiques de l’ensemble 
de leurs citoyens, le respect des droits de l’homme, 
ou encore la liberte d’expression, de religion ou de 
conviction sont les meilleures armes a notre disposition. 
Nous devons les promouvoir avec force, en vertu de 
notre responsabilite politique envers nos populations et 
de nos engagements internationaux. 
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Pour faire face aux menaces, des actions concretes 
doivent etre menees sans tarder. Je souhaite en mettre 
trois en evidence. 

La premiere est de faire vivre nos valeurs au sein 
de nos societes, en particulier aupres des jeunes. La 
Belgique, dans le cadre de sa presidence du Comite des 
Ministres du Conseil de l’Europe, organisera, le 8 mai 
prochain, une conference sur le theme « La tolerance est 
plus forte que la haine », montrant combien la diversity 
de nos societes est un atout, plutot qu’un risque. Mon 
pays, qui a aussi ses combattants etrangers, developpe 
egalement une nouvelle strategic pour prevenir la 
radicalisation et s’engage a y travailler aux niveaux 
national, regional et international. La collaboration avec 
d’autres pays concernes sera a cet egard indispensable. 

La seconde action est la lutte contre l’impunite. 
Une paix durable dans la region ne pourra s’instaurer 
sans que cette condition soit remplie. Les actions de 
Daech s’assimilent a des crimes contre l’humanite, voire 
des actes de genocide. La communaute internationale 
doit porter une attention prioritaire a la necessity de 
traduire en justice les responsables de crimes, quel que 
soit leur camp. A cette fin, nous soutenons le travail 
de la Commission d’enquete des Nations Unies et 
plaidons pour que les pays de la region, et notamment 
l’lraq, adherent dans les meilleurs delais au Statut de 
Rome. Le Conseil de securite pourrait egalement jouer 
un role cle en referant la situation en Syrie a la Cour 
penale internationale. 

Troisiemement, et enfin, il faut s’assurer que les 
minorites persecutes pourront a terme rentrer chez 
elles. Si aujourd’hui l’aide humanitaire et les efforts 
d’un certain nombre de pays pour les accueillir sont les 
seules reponses realistes, leur vraie place est chez elles. 
Vu la gravite des conflits et leur duree, la tache sera 
sans aucun doute ardue. 

Les pays d’origine, aides par la communaute 
internationale, devront trouver des moyens creatifs pour 
recreer des ponts entre les diverses composantes de leur 
societe. A cet egard, la Belgique souhaite encourager, 
notamment, le nouveau Gouvernement iraquien a 
poursuivre ses efforts vers une plus grande inclusivite. 
La nouvelle strategic de l’Union europeenne a l’egard de 
la Syrie et de l’lraq, dans laquelle la Belgique s’inscrit 
pleinement, pourra certainement y contribuer. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Afrique du Sud. 


M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, de la competence avec laquelle vous dirigez 
les travaux du Conseil de securite durant ce mois de 
mars et d’avoir convoque cet important debat. 

De meme, je tiens a remercier le Secretaire 
general Ban Ki-moon et le Haut-Commissaire aux 
droits de Lhomme, le Prince Zeid Ra’ad Al-Hussein, 
ainsi que les autres personnalites qui ont presente des 
exposes perspicaces et instructifs. 

Le present debat se deroule dans le contexte 
d’un monde qui, ces derniers mois, a ete marque par 
la persecution systematique et deplorable de personnes 
appartenant a divers groupes ethniques, religieux ou 
minoritaires. Comme le reste du monde, l’Afrique du 
Sud a ete consternee par les executions publiques, de 
sang froid, de personnes appartenant a des minorites 
ethniques et religieuses dans toute la region. Nous 
sommes consternes par les informations fournies par 
le rapport du Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
publie le 13 mars, et par celles fournies aujourd’hui, qui 
laissent croire que l’Etat islamique d’lraq et du Cham 
auraient commis des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite et le crime de genocide. 

La menace de violence que fait peser l’Etat 
islamique sur les minorites ethniques et religieuses 
et le viol de femmes et de filles, qui sont souvent 
capturees pour etre transformees en esclaves sexuelles, 
sont deplorables, tout comme les conversions forcees 
et l’enrolement force d’enfants. Nous avons le devoir 
collectif, en tant qu’Etats Membres de l’ONU, de rejeter 
l’intolerance sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations, quel que soit l’endroit ou elle se 
manifeste. L’histoire de notre pays nous a enseigne que 
l’intolerance raciale, religieuse et ethnique est immorale. 
II est done imperatif que la communaute internationale 
reaffirme le droit des personnes persecutes a vivre en 
paix dans leurs pays. 

A l’approche du soixante-dixieme anniversaire 
de l’Organisation, qui est nee des cendres de la plus 
devastatrice des guerres, durant laquelle les pires crimes 
contre l’humanite ont ete commis, nous sommes obliges 
de defendre et de faire respecter les principes consacres 
par la Charte et de reaffirmer les droits fondamentaux 
de tous les etres humains. Nous devons par ailleurs 
ceuvrer fermement a l’elimination des causes profondes 
de toutes les formes d’intolerance et trouver des moyens 
de lutter contre les ideologies fondamentalistes qui sont 
a l’origine de la haine. 
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L’Afrique du Sud a un passe marque par la 
discrimination et l’intolerance raciales. Le chapitre 2 de 
sa constitution stipule que tout homme a droit a la liberte 
de religion, de conviction et d’opinion. La section 9 de 
la Constitution interdit toute discrimination injustifiee, 
y compris pour motifs religieux. La section 39 protege 
le droit des personnes appartenant a une communaute 
religieuse a pratiquer leur religion en paix, et les 
sections 185 et 186 portent sur la promotion et la 
protection des droits des communautes culturelles, 
religieuses et linguistiques. L’Afrique du Sud estime 
que ces principes sont sacres, et elle continuera de les 
promouvoir dans tous ses engagements. 

L’Afrique du Sud estime egalement qu’en matiere 
de lutte contre le terrorisme, il importe de mettre l’accent 
sur ses causes profondes. Nous devons comprendre 
et eliminer les conditions qui rendent le terrorisme 
attirant pour les mecontents, et elaborer des strategies 
appropriees a cette fin. A cet egard, nous devons 
deployer des efforts concertes pour regler les conflits 
partout dans le monde, notamment au Moyen-Orient. 

Pour finir, l’Afrique du Sud reaffirme sa volonte 
d’oeuvrer avec la communaute internationale a la 
realisation de notre objectif commun, a savoir eliminer 
toutes les formes d’intolerance. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : La Suisse remercie la 
presidence frangaise du Conseil de securite pour 
l’organisation de ce debat public. La diversity du tissu 
social, ethnique et religieux au Moyen-Orient doit 
etre defendue contre toute agression provenant de tout 
courant identitaire. 

La Suisse souhaite soulever cinq points. 

Premierement, mon pays condamne avec la plus 
grande fermete les abus des droits de l’homme et les 
violations du droit international humanitaire commis 
par des forces armees gouvernementales ainsi que par 
des groupes armes non etatiques au Moyen-Orient 
et ailleurs. Elle est extremement preoccupee par les 
allegations credibles de la Commission d’enquete sur 
la Republique arabe syrienne et du Haut-Commissariat 
aux droits de Phomme sur la situation en Iraq, selon 
lesquelles l’Etat islamique autoproclame et d’autres 
groupes extremistes auraient commis des crimes de 
guerre, des crimes contre l’humanite et le crime de 
genocide. Le meurtre d’enfants, de femmes et d’hommes. 


et l’immense souffrance infligee a la population civile 
sont inacceptables. 

Deuxiemement, la Suisse appelle toutes les 
parties aux conflits armes a respecter leurs obligations 
de droit international et les principes humanitaires. 
L’aide humanitaire doit profiter aux personnes affectees 
sans discrimination. Dans ce sens, les mesures prises 
dans le cadre de la lutte antiterroriste ne doivent pas 
criminaliser l’aide humanitaire ou les contacts etablis a 
ces fins avec des acteurs armes non etatiques. 

Troisiemement, la Suisse condamne toute violation 
des droits de l’homme, quels qu’en soient les auteurs, et 
appelle tous les acteurs a mettre un terme a la violence. 
Elle rappelle que le respect et la protection des droits de 
l’homme est la responsabilite premiere des Etats. Les 
efforts entrepris dans le cadre de la lutte antiterroriste 
ne justifient aucunement un affaiblissement des mesures 
visant a proteger et respecter les droits de l’homme et 
l’etat de droit par les Etats. 

Dans tous les conflits et les situations instables, 
les membres de groupes vulnerables, dont font partie 
les minorites religieuses et ethniques, courent un risque 
accru de subir des violations des droits de l’homme. 

Quatriemement, la Suisse souligne l’importance 
de la reddition de comptes aux niveaux national et 
international pour toute violation et tout abus commis 
contre des civils, tout comme pour les attaques contre 
des objets culturels et des lieux de culte. II est necessaire 
de poursuivre ces crimes au niveau national, et nous 
encourageons les Etats concernes a ratifier le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. Conformement 
au principe de complementarity, nous invitons le Conseil 
de securite a envisager un deferement de la situation 
iraquienne a la Cour penale internationale. Nous 
reiterons egalement notre appel relatif a un deferement 
de la situation en Syrie. Nous regrettons l’echec du 
projet de resolution presente a ce sujet au Conseil de 
securite et poursuivrons nos efforts a cet egard. 

La prevention de l’extremisme violent est une 
priorite de la Suisse dans ses efforts de promotion de la 
paix et dans sa lutte contre le terrorisme. En complement 
a notre participation aux efforts mondiaux en la matiere, 
nous nous engageons afin de promouvoir d’autres choix 
pour les jeunes qui pourraient etre tentes de rejoindre 
des groupes extremistes, notamment en soutenant les 
efforts de renforcement des capacites des societes a 
risque. Pour cette raison, mon pays soutient les efforts 
du Fonds mondial pour la mobilisation et la resilience 
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communautaires, le fonds mondial contre l’extremisme 
violent, qui visent a mettre en oeuvre une strategic a long 
terme pour creer des emplois, et done des perspectives, 
afin d’attenuer l’attractivite des extremismes de tous 
genres. Cet engagement preventif est egalement 
clairement encourage par la resolution 2178 (2014). 

Le Conseil de securite a un role clef a jouer en 
matiere de lutte contre l’extremisme, de protection des 
populations civiles et des minorites en temps de conflit. 
La Suisse salue done ces efforts et l’unite du Conseil 
pour faire face a la montee de l’extremisme. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, je remercie votre 
pays d’avoir convoque cet important debat. Nous avons 
ecoute attentivement les declarations prononcees ce 
matin par le Secretaire general, le Haut-Commissaire 
aux droits de Lhomme et Sa Beatitude, ainsi que 
les paroles emouvantes de M me Dakhil, membre du 
Parlement iraquien. 

La Colombie tient aujourd’hui a s’associer 
aux nombreux autres intervenants car, face a des 
actes barbares et au mepris total des valeurs de la 
condition humaine, l’on ne saurait rester silencieux. 
La gravite des violations des droits de Lhomme et 
du droit international humanitaire dans les zones ou 
operent l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et 
les groupes qui lui sont associes nous oblige a parler 
d’une seule voix et a nous engager a preserver les 
valeurs et les principes partages par l’humanite. Le 
peuple et le Gouvernement colombiens adressent leurs 
condoleances les plus sinceres aux families des victimes 
de ce groupe terroriste, ainsi qu’a leurs gouvernements. 
Des ressortissants colombiens faisaient partie des 
victimes du recent attentat perpetre au musee du Bardo 
a Tunis, c’est pourquoi nous partageons la douleur de 
ceux qui endurent les exactions de groupes terroristes. 
Leur assassinat montre que le terrorisme nous touche 
tous de la meme maniere. Le cas de Boko Haram est 
une autre manifestation de ce grave probleme, et nous 
condamnons avec vehemence l’enlevement de femmes et 
d’enfants, ainsi que le meurtre de milliers de personnes 
innocentes commis par ce groupe terroriste. 

Comme l’indiquent les rapports du Haut- 
Commissariat aux droits de Lhomme et de la 
Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne du Conseil des droits 


de Lhomme, les actes de violence et la persecution 
diriges contre les minorites et les groupes ethniques ou 
religieux sont l’une des manifestations des violations 
recurrentes des droits de Lhomme par l’EIIL, comme 
la decapitation de coptes en Libye, la persecution, le 
meurtre et le deplacement force des yezidis en Iraq, et 
l’enlevement de centaines de d’assyriens en Syrie. Ce ne 
sont la que quelques exemples qui prouvent l’existence 
d’un comportement recidiviste visant a exterminer les 
minorites et les groupes ethniques ou religieux, des 
actes qui, comme 1’a indique le Haut-Commissaire, 
pourraient s’apparenter a un crime de genocide ou a des 
crimes contre l’humanite. Comme beaucoup d’autres 
l’ont dit avant moi, nous ne pouvons nous permettre de 
categoriser a la legere ou d’assimiler une religion ou une 
culture donnee a l’extremisme violent, au terrorisme ou 
au genocide. Ces actes inacceptables sont perpetres par 
des individus et des groupes, et non pas par des cultures 
ou des religions. 

Nous devons nous pencher sur l’efficacite des 
mecanismes dont nous disposons pour venir a bout 
de ces situations de barbarie humaine, et devons 
reconnaitre que nous avons affaire a un ennemi dont 
l’absence de limites est deconcertante. Nous sommes 
temoins de faits et d’actions que nous n’imaginions 
pas possibles au XXI e siecle, et nous nous demandons 
si nous sommes bien prepares pour les combattre. 
Le Secretaire general et le Haut-Commissaire ont 
presente des propositions concretes qui meritent notre 
consideration et notre analyse. 

Nous sommes preoccupes par notre incapacity 
a reagir de concert. Nous devons mettre de cote les 
clivages politiques qui empechent la communaute 
internationale de prendre des mesures concretes. La 
coherence entre les paroles et les actes est cruciale pour 
affronter la barbarie. Nous devons pouvoir surmonter 
nos divergences du vues, sachant que les terroristes 
les exploitent a leur avantage. Notre action doit viser 
a proteger les interets legitimes des differents secteurs 
de la population. II convient done d’identifier les 
domaines dans lesquels nous devons travailler avec les 
pays ou ces actes ont ete commis afin de faire avancer 
les enquetes, de faire en sorte que la situation continue 
de faire l’objet d’un suivi, et de s’employer a creer des 
societes inclusives et respectueuses de la diversite, et 
dans lesquelles les droits de tous les citoyens, sans 
distinction aucune, soient respectes et garantis. 

Enfin, il ne faut pas oublier qu’a court terme, il est 
imperieux de repondre a la grave situation humanitaire. 
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Des millions de refugies et de deplaces ont besoin 
d’aide, et meme si - il faut bien le dire - la reponse de la 
communaute internationale a ete genereuse, l’ampleur 
de la situation necessite un engagement soutenu, flexible 
et en temps voulu. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Grece. 

M“ Boura (Grece) (parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier la presidence frangaise du Conseil de 
securite d’avoir pris l’initiative de convoquer ce debat 
important qui tombe a point nomme. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general de sa declaration et 
le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
rhomme de son expose detaille. 

La Grece s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. Nous tenons egalement a 
exprimer notre point de vue national afin de souligner 
notre inquietude au sujet de la crise humanitaire sans 
precedent, des incidences des conflits prolonges en 
Syrie et en Iraq sur les minorites et les communautes 
ethniques et religieuses, et des crimes horribles commis 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et 
d’autres groupes terroristes. Ces groupes affichent de la 
fagon la plus brutale leur determination a effacer toute 
trace de la civilisation dans la region, et s’adonnent 
sous nos yeux a des persecutions atroces, a des actes de 
violence, a des massacres et a la destruction deliberee 
du patrimoine historique et culturel de certaines 
communautes ethniques et religieuses. 

Les chretiens, les yezidis, les kurdes, les shabaks 
et d’autres communautes musulmanes qui coexistaient 
depuis des siecles sont desormais contraints de se 
deplacer ou de fuir, tandis que beaucoup d’autres 
sont enleves et executes. Les femmes et les enfants 
appartenant a des communautes ethniques sont prises 
pour cible par les extremistes violents et sont victimes 
d’enlevements, de prises d’otages, de viols, de la traite 
d’etres humains et de l’esclavage, en depit des nombreux 
appels de la communaute internationale a la cessation 
immediate tous les actes de violence sexuelle et sexiste. 
Aujourd’hui, nous avons entendu des messages et des 
temoignages poignants relatant la torture et la souffrance 
endurees par les yezidis, les chaldeens et les membres 
d’autres communautes chretiennes qui sont forces de fuir 
leurs maisons. II est a noter que sur un total d’ 1,4 million 
de chretiens d’lraq, la moitie ont deja abandonne leur 
terre ancestrale, tandis que 400 000 yezidis ont ete 
violemment persecutes et deplaces. En Syrie, l’EIIL 
et d’autres groupes terroristes ont commis toutes 


sortes d’exactions et d’actes inhumains a l’encontre 
des chretiens, alors que, dans le meme temps, les 
communautes et les citoyens musulmans sont egalement 
victimes d’exactions cruelles et barbares. 

La Grece appuie les efforts deployes par le 
Secretaire general et par l’ONU grace a ses resolutions, 
ainsi que les declarations et mesures pertinentes de 
l’Union europeenne, et condamne les violations des 
droits de l’homme et les actes de barbarie perpetres 
contre les groupes religieux et ethniques de meme que 
le deni de leur droit de rester dans leur patrie. Nous 
condamnons la destruction et le pillage deliberes des 
biens du patrimoine culturel tels que les monuments, les 
musees, les eglises et les sanctuaires et sites religieux. 
Tout en etant fermement attaches a la lutte contre 
le terrorisme et l’extremisme violent, nous pensons 
qu’il faut envisager certaines dispositions permettant 
de surveiller de pres la situation des communautes 
religieuses et ethniques, en tant que premiere etape pour 
prevenir les persecutions et l’oppression dont elles sont 
l’objet dans la region. Le climat politique general du 
Moyen-Orient peut etre evalue a l’aune de la situation 
des groupes ethniques et religieux dans la region 

Les efforts destines a instaurer la paix dans la 
region et a empecher la violence de se repandre dans 
les pays voisins requierent un consensus regional afin 
de defendre la presence historique de ces communautes 
sur leur terre natale. Dans cet esprit, les efforts 
des institutions religieuses, notamment les Eglises 
anciennes, et de la societe civile, pour promouvoir la 
reconciliation et la moderation dans la region et preserver 
la coexistence pacifique de toutes les communautes 
religieuses et ethniques, meritent notre attention et 
notre soutien. A cet egard, la Grece a pris l’initiative de 
convoquer une conference internationale dans le but de 
contribuer a regler la question de maniere globale. 

A l’occasion du soixante-dixieme anniversaire 
de l’ONU, et alors que nous celebrons les valeurs et 
les principes fondamentaux de l’Organisation, nous 
devons faire tout notre possible pour empecher que 
ne disparaissent la diversity et le patrimoine culturel 
inestimable du Moyen-Orient, dont une partie remonte 
aux origines memes de notre civilisation. 

Le President : Je donne la parole a la representante 
des Emirats arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) (parle 
en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, de presider ce debat important. Je remercie 
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egalement le Secretaire general Ban Ki-moon et le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
M. Zeid Ra’ad Al-Hussein, de leurs exposes et de leurs 
efforts pour proteger et defendre les droits de l’homme, 
qui sont au cceur de la question dont nous sommes saisis. 

Aujourd’hui, la communaute internationale 
se reunit au Conseil de securite pour debattre de 
la situation des minorites religieuses et ethniques 
persecutes au Moyen-Orient. Ce faisant, nous 
envoyons egalement un message a tous les citoyens du 
monde : nous sommes prets a defendre leurs droits de 
l’homme inalienables - quelle que soit leur religion ou 
leur origine ethnique, et ou qu’ils se trouvent. Mais nous 
devons egalement reconnaitre qu’actuellement, dans 
notre region, les terribles actes qui nous ont reunis ici 
sont perpetres par des extremistes qui exploitent avec 
cynisme les differences religieuses et ethniques pour 
servir leurs desseins brutaux et violents. Ce phenomene 
n’est ni nouveau, ni regional; les extremistes du monde 
entier ont toujours, a toute epoque, manipule les 
differences pour parvenir a leurs fins. 

Comme l’ont affirme de nombreux orateurs 
aujourd’hui, la crise actuelle n’est pas representative 
de l’histoire de la region. Pourtant, une generation 
d’enfants est en train de grandir dans un monde ou 
l’on considere bien souvent que la discorde est l’ordre 
naturel des choses au Moyen-Orient. Ils ne savent pas 
ou ne peuvent pas imaginer que la region ait ete jadis 
une immense mosaique de communautes imbriquees, 
faites de confessions, de tribus et d’ethnies diverses, 
vivant cote a cote en harmonie. Et je crains que, tandis 
que les guerres civiles font rage et que l’extremisme 
violent persiste au Moyen-Orient, une image encore 
plus sombre ne prevale, a savoir que les divisions dans 
notre region sont inguerissables et que l’islam est une 
religion intolerante par essence. 

C’est tout simplement faux. L’islam reconnait et 
honore les grandes religions qui l’ont precede. Tout au 
long de notre histoire, les minorites religieuses ont ete 
protegees, dans les communautes musulmanes, contre 
ceux qui voulaient leur nuire a cause de leurs croyances. 
La meme large tolerance, grace a laquelle les juifs - et 
les musulmans - expulses de leurs foyers dans certaines 
regions d’Europe au XV e siecle ont trouve un refuge, 
a egalement protege les fideles d’autres religions - pas 
uniquement les personnes de confession juive ou 
chretienne, mais egalement les yezidis, les samaritains, 
les mandeens, les druzes et les alaouites. A Alexandrie 
et a Damas, les grandes capitales cosmopolites de la 


region autrefois, chacun etait libre de pratiquer sa foi 
et de gouverner ses propres communautes, dans une 
coexistence pacifique avec l’islam. 

Cette coexistence pacifique trouve peut-etre 
son meilleur exemple dans la ville sainte de Jerusalem 
a l’apogee de son histoire. Si Jerusalem a souvent ete 
au cceur de l’histoire de divisions et de conflits entre 
les peuples de differentes religions, tous s’unissent 
pour reverer ce sol sacre. C’est pourquoi l’Assemblee 
generale, l’an dernier, a adopte la resolution 69/24, 
qui reaffirmait « que la communaute internationale 
s’interesse legitimement [...] a la question de la ville 
de Jerusalem et a la protection de ses particularites 
spirituelles, religieuses et culturelles ». Les grandes 
civilisations, les religions et les peuples du monde font 
partie de la riche histoire de Jerusalem, et Ton ne peut 
laisser la ville devenir le prochain theatre d’un conflit. 
Jerusalem est non seulement un symbole de notre histoire 
commune de coexistence spirituelle, mais egalement 
un phare brillant de l’espoir que la paix et la tolerance 
seront restaurees une nouvelle fois en Terre sainte. 

C’est a contre-courant de cette histoire riche 
que Daech emerge aujourd’hui pour commettre des 
atrocites indicibles contre des personnes sans defense 
en Iraq, en Libye et en Syrie. Ses ambitions vont meme 
au-dela, et depassent les limites de ces pays, menagant 
de suhmerger la region tout entiere dans sa vision du 
monde totalitaire et takfiriste, comme l’a montre le 
Haut-Commissaire avec tant d’eloquence ce matin. Le 
comportement de Daech - ses persecutions hrutales 
et ses tentatives systematiques d’effacer toute trace de 
diversite culturelle au nom de l’islam - est aux antipodes 
du fier passe de notre region. Les efforts de Daech 
pour justifier les meurtres et les massacres en parlant 
le langage de notre religion doivent etre pergus pour 
ce qu’ils sont : les mensonges desesperes de quelques 
dements. Tant que Daech continuera de survivre, toutes 
les communautes seront menacees. L’extremisme 
violent ne connait pas de frontieres. 

Pourtant, le riche canevas culturel du Moyen- 
Orient, qui nous est si cher, ne doit pas necessairement 
etre relegue aux antiquites. II est encore possible 
aujourd’hui. Je le sais parce qu’il existe aux Emirats 
arabes unis. Plus de 200 nationalites differentes 
vivent, travaillent et prient en toute liberte selon leur 
propre confession aux Emirats arabes unis. Et, si nos 
infrastructures sont modernes, les valeurs de tolerance, 
de moderation et d’unite qui sont au fondement de la 
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diversite ethnique et confessionnelle de notre pays 
remontent aux temps anciens. 

Promouvoir un tel modele exige une conception 
de l’edification de l’Etat qui soit sous-tendue par des 
perspectives educatives, le developpement economique 
et le respect des droits de l’homme, l’etat de droit et le 
role preeminent des femmes en tant que partenaires 
de ces efforts. Aux Emirats arabes unis, nous avons 
egalement appris qu’un leadership visionnaire et des 
institutions robustes etaient les piliers de la stabilite. 
II est indispensable de soutenir ces piliers dans les 
nombreux pays de notre region qui traversent une 
periode de transition. Dans notre region, nos vies et nos 
fois ont toujours ete et resteront toujours etroitement 
liees. C’est pourquoi nous ne pouvons pas nous tenir a 
l’ecart de l’injustice quand elle survient autour de nous. 
En Egypte, dont les Emirats arabes unis sont convaincus 
que la stabilite est la clef de voute de la stabilite de toute 
la region, comme en Iraq, en Syrie et au Yemen, notre 
longue histoire faite d’harmonie est menacee par les 
actes d’extremistes. 

Sous-tendant le paysage mouvant de la region 
arabe, l’injustice qui persiste a caracteriser la question 
palestinienne alimente la rhetorique dont Daech se 
sert pour ses efforts de recrutement, tant dans notre 
region que dans le monde. II faut parvenir a mettre 
fin a ce conflit tragique, et nous saluons la France, en 
premiere ligne des efforts diplomatiques pour parvenir 
a un reglement constructif de cette tragique injustice. 
Dans notre region, comme ailleurs aussi, il est vital de 
consolider les infrastructures economiques, sociales, 
juridiques et institutionnelles des Etats. Ce sont elles 
qui fournissent le cadre de protections critiques pour 
les populations lorsque les societes s’effondrent, et qui 
donnent les moyens de prevenir et d’enrayer les violences 
et le desordre, meme lorsque l’autorite faillit. C’est la 
que nous devons faire porter notre attention tandis que 
nous fagonnons les grandes ambitions du programme de 
developpement pour l’apres-2015. 

Dans ce contexte, les Emirats arabes unis 
voudraient proposer certaines recommandations visant a 
regler le probleme. Premierement, le Conseil de securite 
ne doit pas cesser de condamner les persecutions 
systematiques des minorites, ou qu’elles surviennent. 
Et pour trouver des solutions, nous devons respecter 
la Charte des Nations Unies, document fondamental 
etablissant les principes communs qui sont les notres en 
tant que communaute internationale. Les Etats Membres 
doivent avoir le courage de faire ce qui est juste et non 


pas uniquement ce qui sert des interets politiques. 
L’ONU ne pourra cependant s’acquitter de son mandat 
que si ses Membres lui en donnent les moyens. 

Deuxiemement, il est imperatif de consulter 
et d’ecouter attentivement les Etats de la region 
touchee elle-meme. Nous comprenons les problemes 
et le contexte, et nous en subirons les consequences a 
long terme. 

Troisiemement, l’impunite dont beneficient les 
auteurs de ces persecutions doit etre combattue par la 
formation de coalitions internationales determinees. 
Des societes sures et stables sont la pierre angulaire de 
la bonne gouvernance, et nous devons aider notre region 
a se stabiliser durant cette periode troublee. 

Quatriemement, les gouvernements doivent 
etre encourages a etendre leur protection a tous leurs 
citoyens et a garantir leurs libertes. 

Cinquiemement, des institutions solides et des 
mecanismes qui protegent les droits de l’homme et qui 
servent de dispositifs d’alerte rapide, pour prevenir les 
violations et intervenir lorsqu’elles surviennent, doivent 
etre mis en place et entretenus. 

La responsabilite de mettre en oeuvre ces 
recommandations au niveau national et de les appuyer 
a l’echelon international nous incombe a tous, si nous 
voulons continuer a suivre le modele des valeurs 
humaines de tolerance, moderation et diversite que nos 
ancetres ont institue. 

Je voudrais pour terminer feliciter la delegation 
frangaise d’avoir dirige avec brio les travaux du Conseil 
de securite qui, pendant sa presidence, ont porte sur 
toute une gamme de questions d’une importance 
fondamentale pour la paix et la securite internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Slovenie. 

M. Marn (Slovenie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer aux autres delegations pour 
feliciter la presidence frangaise d’avoir organise le debat 
important et urgent de ce jour. 

La Slovenie s’aligne sur la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

L’extremisme violent, la haine religieuse et 
ethnique et l’intolerance ont gagne du terrain ces 
derniers mois, en particulier au Moyen-Orient. Nous 
nourrissons done les memes preoccupations que la 
communaute internationale concernant les violations 
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des droits de l’homme et les persecutions generalisees et 
systematiques commises par Daech et les autres groupes 
et organisations terroristes. Nous sommes consternes 
par l’utilisation abusive de la religion pour attiser la 
provocation, les affrontements, la haine religieuse et 
l’extremisme. Les victimes de la violence proviennent de 
nombreux groupes ethniques, religieux et minoritaires 
differents, comme l’ont souligne la majorite des 
orateurs aujourd’hui. Le recent rapport (A/HRC/28/18) 
du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme consacre aux actes de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) l’a bien montre : parmi les violations 
graves des droits de Ehomme commises par l’EIIL et 
les groupes associes figurent l’assassinat, la torture, le 
viol, l’esclavage sexuel, les conversions forcees et la 
conscription d’enfants. 

De nombreuses femmes et filles appartenant 
a diverses minorites religieuses ont ete victimes de 
viols, tortures, esclavage sexuel et mariages forces 
avec des combattants de Daech. Elies ont egalement 
ete soumises a des conversions forcees et a d’autres 
cruautes. La violence et les atrocites commises par 
Daech ont declenche des deplacements de population 
massifs en Iraq et en Syrie. Du fait de leur ampleur et 
de leur nature, ces crimes pourraient d’ores et deja etre 
consideres comme des crimes contre l’humanite, des 
crimes de guerre et des actes de nettoyage ethnique, 
voire de genocide. 

La communaute internationale doit trouver un 
moyen de mettre fin a l’impunite pour ces crimes. A cet 
egard, nous tenons a souligner le role crucial que joue 
la Cour penale internationale (CPI) dans la lutte contre 
l’impunite. Nous appelons tous les Etats de la region 
a acceder au Statut de Rome. La CPI joue egalement 
un role important en matiere de prevention, puisque 
l’ouverture d’enquetes pourrait avoir un impact sur les 
auteurs de ces crimes ou sur les groupes criminels. II est 
essentiel que le Conseil de securite renvoie la situation 
devant la CPI. 

Nous sommes egalement tres preoccupes par le 
nombre croissant d’incidents au cours desquels Daech 
a deliberement detruit d’importants sites religieux, 
culturels ethistoriques, tels que des sites archeologiques, 
des lieux de culte, des eglises, des mosquees et des lieux 
saints appartenant a differents groupes et minorites 
ethniques et religieux en Iraq et en Syrie. Nous devons 
faire tout notre possible pour preserver la richesse que 
represente la diversite des cultures et des religions 
existant au Moyen-Orient depuis plus de 2000 ans. 


Dans la formulation de notre reponse aux 
evenements tragiques resultant du terrorisme 
international, nous devons garder a l’esprit que nous 
avons affaire a un phenomene fluide aux multiples 
facettes qui ne saurait etre directement associe a une 
religion, une race ou une croyance quelconque. Nous 
devons eviter les generalisations et les stereotypes 
concernant des groupes ethniques ou religieux 
particuliers, car ils conduisent souvent a un cercle 
vicieux d’intolerance et de haine. La societe civile et les 
medias ont un role important a jouer dans ces efforts. 

En outre, notre reponse ne doit pas consister 
seulement en une approche repressive, car si nous 
voulons nous attaquer aux causes profondes de la 
radicalisation, nous devons analyser et traiter dans leur 
ensemble les conditions qui favorisent la propagation de 
rextremisme violent, du radicalisme et du terrorisme. 
Nous devons egalement ceuvrer a la promotion d’une 
culture de respect et de diversite religieuse, en particulier 
chez les jeunes. II nous faut, par ailleurs, apporter une 
aide humanitaire aux personnes fuyant leurs foyers 
par crainte de groupes terroristes, ainsi qu’a celles qui 
ont survecu aux atrocites. La Slovenie fournit une aide 
humanitaire continue, suivant les principes d’humanite, 
de neutrality, d’impartialite, d’independance et 
d’efficacite. Nous nous concentrons notamment sur la 
readaptation medicale et l’assistance psychosociale aux 
enfants qui ont ete victimes de conflits armes. 

La Slovenie souhaiterait que l’ONU soit mieux 
equipee et qu’elle ait davantage de moyens pour faire 
face aux attaques et aux violences perpretrees pour des 
raisons ethniques ou religieuses. Nous nous felicitons 
de la proposition faite par le Secretaire general de 
convoquer un groupe consultatif compose d’hommes et 
de femmes respectes et d’elaborer un plan d’action visant 
a prevenir l’extremisme violent, mais ce plan d’action 
doit porter sur ce qui se passe dans le monde entier, pas 
seulement au Moyen-Orient. La necessity de s’attaquer 
efficacement a ces menaces peut donner l’impulsion a la 
mise au point definitive du projet de convention generale 
des Nations Unies sur le terrorisme international, qui 
contiendrait une definition du terrorisme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Portugal. 

M. Mendon^a e Moura (Portugal) (parle en 
anglais ): Les manifestations d’intolerance et de violence 
fondees sur la religion sont en augmentation dans de 
nombreuses regions du monde. De violents incidents 
visant des individus, des communautes et des sites sur 
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la base de l’appartenance ethnique, de la religion ou 
de la croyance se produisent de plus en plus souvent 
dans divers pays. Cette situation est exacerbee dans les 
situations de conflit arme dans lesquelles les personnes 
appartenant a des groupes minoritaires souffrent 
souvent de maniere disproportionnee des consequences 
des hostilites et sont particulierement exposees aux 
deplacements du fait des transferts de population et 
des migrations forcees. Elies constituent souvent une 
grande partie des flux de refugies. 

II s’agit d’un fleau mondial. Si aucune region n’est 
a l’abri de ce phenomene, les violations generalisees 
et systematiques des droits de Ehomme et des libertes 
fondamentales au Moyen-Orient, region dont les 
groupes ethniques et religieux sont tres divers, sont 
particulierement preoccupantes. Nous devons agir de 
concert et dans les plus brefs delais afin d’y faire face. 

Nous sommes atterres par le nombre croissant de 
violations graves du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme, notamment les massacres, les 
executions extrajudiciaires et sommaires, le ciblage 
delibere des civils, les expulsions de masse, les 
conversions forcees et d’autres formes de persecution 
visant des personnes en raison de leur religion, de 
leur croyance ou de leur appartenance ethnique. Les 
attaques menees a l’encontre de la communaute yezidie 
en Iraq, les enlevements et assassinats de chretiens en 
Syrie, la decapitation de coptes en Libye, le ciblage 
delibere par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
de communautes ethniques et religieuses, comme les 
sunnites, les chretiens, les yezidis, les shabaks et d’autres 
groupes en Syrie, ne sont que quelques-uns des exemples 
indicibles qui exigent une action d’urgence collective 
de nous tous. Des tactiques visant a semer la terreur et 
la peur sont egalement utilisees par l’EIIL et d’autres 
groupes extremistes pour controler les communautes, 
notamment le vandalisme et la destruction de ce qu’il y 
a de plus sacre, a savoir les lieux de culte et les sites du 
patrimoine religieux et culturel. 

Les violations des droits de l’homme par les Etats 
peuvent contribuer a la radicalisation et au recrutement. 
La haine et la violence a l’encontre de communautes 
ethniques ou religieuses ne surviennent pas sans 
la stigmatisation et la deshumanisation prealables 
des groupes cibles et l’incitation a la haine. C’est le 
resultat d’un heritage social, culturel, economique et 
politique qui trouve habituellement son expression 
dans des politiques discriminatoires et des pratiques 
d’exclusion et de marginalisation, la repression d’Etat, 


la corruption endemique, le manque de confiance dans 
les institutions publiques, une culture d’impunite, ainsi 
que le deni des droits de l’homme et des principes du 
droit international humanitaire. 

II est fait obligation aux Etats de veiller a ce que 
les personnes appartenant a des minorites nationales ou 
ethniques, religieuses ou linguistiques, 

« puissent exercer integralement et effectivement 
tous les droits de l’homme et toutes les libertes 
fondamentales, sans aucune discrimination et 
dans des conditions de pleine egalite devant la 
loi », 

comme le proclame la Declaration sur les droits des 
personnes appartenant a des minorites nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques. En outre, les 
Etats ont la responsabilite de proteger leurs populations 
du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage 
ethnique et des crimes contre l’humanite, ainsi que de 
l’incitation a commettre de tels actes. Les violations 
des droits de l’homme sont les premiers signaux 
d’alerte avertissant qu’un genocide et des crimes contre 
l’humanite pourraient se produire. La communaute 
internationale doit tenir les Etats et les groupes armes 
non etatiques responsables de leurs actes et leur faire 
prendre conscience de leurs obligations existantes en 
vertu du droit international, notamment les droits de 
l’homme, le droit humanitaire, le droit penal et le droit 
des refugies. 

Surmonter une culture de l’impunite doit etre une 
priorite. Ceux qui commettent des actes de violence ou 
s’en rendent complices doivent etre traduits en justice. 
Le Portugal considere que la Cour penale internationale 
doit continuer de jouer un role fondamental dans la 
dissuasion, qui complete celui joue par les tribunaux a 
1’echelon national, en tenant les auteurs pour responsables 
de leurs actes, en menant des enquetes et en engageant 
des poursuites contre les auteurs d’atrocites contre les 
populations civiles. 

S’attaquer a la menace posee par les groupes 
armes extremistes non etatiques et les terroristes exige 
une approche globale des facteurs de causalite sous- 
jacents, qui comprend notamment une strategic de 
communication efficace visant a prevenir le passage 
de la radicalisation au terrorisme, a endiguer le flux 
de combattants etrangers, mais surtout a promouvoir 
la tolerance politique et religieuse, le developpement 
economique, la cohesion sociale et la non-exclusion. 
Nous nous felicitons naturellement de la proposition 
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annoncee ce matin par le Secretaire general de creer un 
groupe d’experts charge d’elaborer des directives en vue 
de mieux lutter contre l’extremisme violent. 

La stabilite a long terme du Moyen-Orient 
suppose le respect des droits de 1’homme et des libertes 
fondamentales, ainsi que la resolution de s’attaquer aux 
causes profondes des ideologies extremistes fondees sur 
la discrimination et l’exclusion ethniques et religieuses. 
Une action concertee, y compris par le biais d’initiatives 
de dialogue entre les religions, de la part de toutes les 
parties prenantes - Etats, communautes religieuses, 
organisations de la societe civile, representants des 
medias, etc. - est d’une importance cruciale a cet 
egard. La promotion et la protection des droits des 
personnes appartenant a des minorites nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques contribuent a la 
stabilite politique et sociale et a la paix, et enrichissent 
la diversite et le patrimoine culturel de la societe tout 
entiere. Les Etats doivent promouvoir une culture 
de tolerance, entre autres, par le biais de l’education, 
en particulier l’education dans le domaine des droits 
de Ehomme. Aussi le respect du pluralisme ne peut- 
il devenir une realite qu’une fois que l’inclusion et 
la cohesion sociales, economiques et politiques sont 
assurees au sein des societes. 

Le droit a la liberte de pensee, de conscience, de 
religion et de croyance est un droit fondamental de tout 
etre humain. En tant que droit de l’homme universel, la 
liberte de religion ou de croyance garantit le respect de 
la diversite, et son libre exercice contribue directement 
a la democratic, au developpement, a la primaute du 
droit, a la paix et a la stabilite. Nous devons faire tout 
notre possible pour promouvoir et proteger ces droits 
conformement aux valeurs fondamentales consacrees 
dans les principaux instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme adoptes par l’Organisation des 
Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Roumanie. 

M me Miculescu (Roumanie) J’aimerais 
commencer bien sur par remercier la presidence 
frangaise du Conseil de securite d’avoir organise ce 
debat. La Roumanie s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne, mais je voudrais faire quelques remarques 
a titre national, dans une version raccourcie par respect 
pour le temps dont dispose le Conseil. 

Le monde regarde avec horreur les massacres, 
decapitations, incendies criminels, viols, lapidations, 


les conversions a la pointe du fusil, la renaissance de 
l’esclavage, les expulsions en masse et les migrations 
forcees perpetrees contre les chretiens, yezidis, 
musulmans chiites, y compris Shabak, les Turkmenes et 
d’autres groupes. 

La strategic des bandes de criminels tels que le soi- 
disant« Etat islamique », ou Daech, est aussi simple que 
leurs croyances incarnent la regression : en detruisant 
le riche patrimoine religieux et la diversite ethnique qui 
composent le tissu social complexe du Proche- Orient, 
ainsi que les vestiges d’un passe glorieux, ils visent a 
subjuguer totalement et manipuler toutes les personnes 
a leur portee. Ces actions font partie d’une campagne 
visant a effacer la diversite, qui est menee au nom de 
l’Islam, avec lequel ces sauvages n’ont absolument rien 
en commun. 

N’oublions ni les victimes des tentatives 
barbares visant a chasser et potentiellement eradiquer 
des communautes religieuses entieres de leurs zones 
historiques. La tragedie des yezidis est peut-etre la 
plus grande qu’une communaute ait soufferte depuis 
l’emergence de Daech. 

Les chretiens ont ete une partie de la Syrie depuis 
la conversion de l’apotre Paul sur le chemin de l’ancienne 
ville de Damas. Le role central des chretiens arabes 
dans le developpement de la civilisation et de la culture 
arabes, menant a la renaissance arabe du XlXeme siecle 
(ou Al-Nahda), ne peut pas etre neglige. Malgre tout 
cela, aujourd’hui, la survie meme du christianisme au 
Proche-Orient est en danger. En raison du peu de temps 
disponible, nous ne pouvons que rappeler quelques-unes 
des tragedies collectives, comme l’expulsion violente 
des milliers de chretiens armeniens dans la ville cotiere 
de Kassab, qui s’est passee il y a un an, ou le lache 
assassinat recent, cette fois en Libye, de 21 Egyptiens 
de la foi chretienne copte. 

II est urgent d’intensifier les efforts visant a 
preserver la mosaique de communautes religieuses 
et ethniques qui ont enrichi le Proche-Orient depuis 
des siecles. La communaute internationale doit faire 
davantage pour renverser la tendance consistant a priver 
la region des personnes de differentes origines ethniques 
et confessionnelles, qui sont toutes sous la terrible 
menace de l’extremisme conduit par l’etroitesse d’esprit 
et la violence aveugle. Nous encourageons l’ONU a 
developper ses activites a cet egard, tout d’abord par la 
sensibilisation du monde a des tragedies telles que le 
sort des minorites, y compris par des instruments deja 
disponibles tels que l’Alliance des civilisations. 
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Je voudrais exprimer l’appui de la Roumanie 
a l’initiative du Secretaire general de rediger un plan 
d’action, avec la participation des chefs religieux, 
ainsi qu’a l’organisation d’une conference sur cette 
thematique, que la France vient d’annoncer. 

Face au danger imminent du sectarisme, 
la tolerance et le dialogue inter-religieux doivent 
etre encourages et renforces avec fermete par les 
representants laiques et religieux, conditions prealables 
pour creer et assurer un climat pacifique fonde sur le 
respect mutuel. Ces messages devraient atteindre les 
jeunes generations aussi dans des regions dechirees par 
les conflits, qui malheureusement grandissent comme 
temoins des horreurs quotidiennes. Les jeunes doivent 
etre lentement detournes des effets de la culture de la 
violence et rappeles aux valeurs de la tolerance et de la 
comprehension qu’a permis la cohabitation pendant des 
millenaries dans un e space partage, au benefice de tous. 

Nous aimerions voir plus de debats sur ce sujet, 
au niveau national, dans les pays touches, ainsi qu’au 
niveau international. L’objectif devrait etre que la 
discrimination sur la base de la religion ou l’origine 
ethnique soit non seulement interdite par la loi, mais 
aussi clairement comprise et assumee par la majorite 
de la societe. Nous devons construire sur le fait que la 
grande majorite des musulmans denoncent l’ideologie 
extremiste et sont eux-memes terrifies par les atrocites 
de ces groupes. Mais les societes, en particulier dans 
les pays affectes, doivent parler ouvertement de la fa?on 
dont le terrorisme exploite le reflexe universel des jeunes 
de partir a la recherche de debouches et de la justice, par 
opposition a la marginalisation, a la discrimination ou a 
la corruption dont ils sont temoins tous les jours. 

Repondre aux revendications economiques et 
sociales de ces gens est la question clef. On doit mettre 
un fort accent sur l’education, particulierement dans 
les etapes post-conflit et dans les zones liberees du 
terrorisme, afin de prevenir de nouvelles atrocites a 
l’avenir et de permettre aux personnes appartenant a 
des minorites ethniques et religieuses de retrouver leur 
place dans la societe et sur leur territoire. 

Pour finir,je voudrais rappeler les mots legendaries 
de l’ancien Secretaire general Dag Flammarskjold, 
qui nous disait que l’ONU n’avait pas ete creee pour 
amener l’humanite au paradis, mais plutot, pour sauver 
l’humanite de l’enfer. Pour ainsi faire et sauver de 
l’enfer les minorites menacees du Proche-Orient, il 
faudrait qu’on suive la voie de la conscience et qu’on 
ait la determination d’intensifier nos efforts en ce sens. 


notamment en tenant compte aussi des propositions tres 
complexes et concretes faites aujourd’hui dans ce debat 
tres important, dont nous vous remercions. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ukraine 

M. Tsymbaliuk (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque a point nomme cet important 
debat public, qui represente une contribution precieuse 
aux efforts deployes conjointement par la communaute 
internationale pour faire face a l’extremisme violent, 
a la haine religieuse et ethnique, et a l’intolerance au 
Moyen-Orient. 

L’Ukraine appuie pleinement la position du 
Conseil de securite, a savoir que le terrorisme, sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
constitue une des menaces les plus graves contre 
la paix et la securite internationales et que tous les 
actes de terrorisme sont criminels et injustifiables, 
quels qu’en soient les motivations, le moment et 
les auteurs. L’Ukraine appuie les dispositions des 
dernieres resolutions du Conseil de securite ayant trait 
aux menaces a la paix et a la securite internationales 
causees par les actes de terrorisme, et en particulier 
la resolution 2199 (2015) adoptee le 12 fevrier au sujet 
des activites d’organisations terroristes telles que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 

L’Ukraine a toujours a cceur de voir s’instaurer 
en Syrie, en Iraq et dans l’ensemble de la region la 
paix, la stabilite et la securite a long terme, ainsi que de 
combattre la menace de l’EIIL. Nous partageons l’avis 
selon lequel une transition politique sans exclusive en 
Syrie et qu’une gouvernance politique sans exclusive en 
Iraq sont la clef d’une paix et d’une stabilite durables 
dans la region. A cet egard, l’Ukraine est profondement 
preoccupee par l’existence de l’EIIL et des autres 
entries terroristes associees et par l’incidence negative 
de leur presence, de leur ideologic extremiste violente 
et de leurs agissements sur la stabilite de l’lraq, de 
la Syrie et de la region tout entiere, notamment les 
repercussions humanitaires devastatrices qu’ils ont sur 
la population civile, et qui ont conduit au deplacement 
de millions de personnes. Les actes de violence commis 
par l’EIIL, qui alimentent les tensions sectaires, sont 
extremement alarmants. 

Nous condamnons vigoureusement la persecution 
systematique et generalisee des minorites au Moyen- 
Orient sur des bases ethniques ou religieuses et les 
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attaques aveugles, les atrocites, les meurtres et les 
violations des droits de rhomme perpetres par l’EIIL et 
d’autres groupes terroristes, a l’encontre, en particulier, 
des chretiens et d’autres groupes religieux et ethniques. 
L’Ukraine tient egalement a exprimer la profonde 
preoccupation que lui inspirent les destructions du 
patrimoine culturel iraquien et syrien, commises en 
particulier par l’EIIL, et notamment la destruction ciblee 
de sites et d’objets religieux. Nous appuyons la decision 
du Conseil de securite visant a demander aux Etats 
Membres de prendre les mesures voulues pour empecher 
le commerce des biens culturels iraquiens et syriens 
et des autres objets ayant une valeur archeologique, 
historique, culturelle, scientifique ou religieuse. 

L’Ukraine appuie le Conseil de securite dans sa 
condamnation des enlevements de femmes et d’enfants, 
de l’exploitation et des sevices dont ils sont victimes, 
aux mains de l’EIIL et d’autres personnes, groupes, 
entreprises et entries associes a Al-Qaida. Toutes ces 
activites doivent etre arretees par tous les moyens 
possibles. Cette question doit rester a l’ordre du jour 
du Conseil de securite et beneficier de toute l’attention 
voulue de la part du Conseil. 

Dans la declaration faite par son Ministre des 
affaires etrangeres le 16 septembre 2014, l’Ukraine s’est 
felicitee de Tissue de la Conference internationale sur la 
paix et la securite en Iraq tenue le 15 septembre 2014 a 
Paris. Nous avonsexprimenotreappuiauxeffortsdeployes 
par le nouveau Gouvernement iraquien pour renforcer 
l’etat de droit, veiller a ce que toutes les forces politiques 
soient associees aux institutions du pouvoir federal et 
combattre sans compromission les manifestations de 
la terreur. 

L’Ukraine, qui livre pour sa part un combat 
decisif sur son territoire contre des terroristes appuyes 
de l’exterieur et qui subit une agression exterieure 
directe, partage le point de vue que le groupe terroriste 
EIIL constitue une menace non seulement pour l’lraq 
et la Syrie mais egalement pour l’ensemble de la 
communaute internationale. L’Ukraine appuie sans 
reserve tous les efforts deployes pour lutter contre les 
actes de terrorisme, ou qu’ils soient commis et quelle 
qu’en soit la forme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) (parle en anglais) : Qu’il me 
soit permis de vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui. La Pologne 


s’aligne sur la declaration faite par l’observateur de 
l’Union europeenne. Toutefois, je souhaiterais faire 
quelques observations a titre national. 

La Pologne attache une grande importance a 
la protection des droits de l’homme des personnes 
appartenant a des minorites religieuses et ethniques. 
Nous avons une longue tradition de tolerance et de 
dialogue entre les religions. Je voudrais simplement 
mentionner un document, a savoir la Declaration de la 
Confederation de Varsovie de 1573, qui accorde la liberte 
de religion a tous les citoyens de la Republique des deux 
nations (Pologne et Lituanie). II s’agit du premier texte 
de loi de ce type a avoir ete adopte en Europe. 

Mon gouvernement est extremement preoccupe 
par la violence actuelle infligee a des groupes ethniques 
et religieux au Moyen-Orient. La Pologne contribue a 
l’aide fournie aux membres des minorites persecutes 
par l’Organisation des Nations Unies et les organismes 
de l’Union europeenne. Nous avons egalement pris des 
mesures unilaterales, comme nous l’avons fait au mois 
d’aout de l’annee derniere lorsque nous avons envoye 
plus de huit tonnes d’aide aux chretiens du nord de 
l’lraq en reponse a leur situation dramatique et aux 
persecutions dont ils etaient victimes. Nous sommes 
tres reconnaissants aux autorites d’Irbil de nous avoir 
aides avec ce projet. 

Malheureusement, chaque jour apporte de 
nouvelles horreurs a la population du Moyen-Orient 
et d’Afrique du Nord. Tous les groupes religieux et 
ethniques ont subi des violences sans precedent, y 
compris les chretiens, les chiites, les sunnites, les yezidis, 
les Kurdes et d’autres. Ces violences generalisees 
touchent tout le monde, de l’lraq a la Libye, et tout 
recemment, la Tunisie. Je condamne dans les termes 
les plus energiques l’acte de terreur odieux commis a 
Tunis, au cours duquel trois ressortissants polonais ont 
perdu la vie, parmi plus de 20 autres personnes. 

Chaque jour, nous constatons aussi d’autres 
aspects de la destruction barbare du patrimoine 
culturel de la region du Moyen-Orient perpetree 
par le pretendu Etat islamique et d’autres groupes 
extremistes. Je voudrais evoquer un evenement qui est 
extremement triste pour la Pologne. L’annee derniere, 
le Front el-Nosra a demoli impitoyablement l’eglise du 
IV e siecle de Saints Serge et Bacchus, a Malula, pres 
de Damas. Au cours de cette attaque, deux icones ont 
ete detruites; elles avaient ete offertes en 1943 par le 
general Wladyslaw Anders, commandant de l’armee 
polonaise, qui avait echappe peu de temps auparavant 
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a l’enfer de la Siberie stalinienne. L’armee polonaise se 
rendait a Monte Cassino pour lutter pour la liberte de la 
Pologne et la liberation de l’ltalie. Aujourd’hui, l’eglise 
est brulee et les peintures detruites. 

Nous ne pouvons pas sous-estimer ces actes. Leur 
but est non seulement d’intimider les infideles, mais 
aussi de modifier pour toujours la composition ethnique 
et sociale de la region. L’histoire du XX e siecle nous a 
appris la necessity d’agir face a de tels agissements afin 
de prevenir des atrocites a plus grande echelle. 

II s’est maintenant ecoule plus de cinq annees 
depuis le debut de la guerre en Syrie, et nous engageons 
instamment le Conseil de securite a etre a la hauteur des 
obligations que la Charte des Nations Unies lui impose, 
et a prendre enfin les mesures necessaires susceptibles 
d’aider a mettre un terme au conflit dans ce pays. La 
situation en Iraq et en Libye exige aussi l’adoption de 
mesures concretes par le Conseil. L’inaction ne fera 
qu’alimenter l’extremisme et aggraver les souffrances 
de millions de personnes a travers le Moyen-Orient. Elle 
laissera par ailleurs la violence confessionnelle s’etendre 
a l’ensemble de la region et au reste du monde. Apres 
tous les actes de terrorisme commis ces derniers mois, 
nous devons tous etre bien conscients du fait qu’aucun 
pays n’est a l’abri de la menace de l’extremisme. II y va 
de notre interet commun de riposter comme il convient 
a ces defis. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Luxembourg. 

M. Maes (Luxembourg) : Je voudrais tout 
d’abord remercier la France pour avoir organise ce 
debat public sur un theme qui nous concerne tous, et 
remercier les intervenants qui ont temoigne aujourd’hui 
des violences que subissent les minorites au Moyen- 
Orient. Le Luxembourg souscrit a la declaration de 
l’Union europeenne. 

Tout extremisme est un aveuglement de la pensee. 
II ne peut survivre que coupe du monde reel et protege 
par l’ignorance. L’extremisme ne supporte ni alterite 
ni diversite; il abhorre la culture et la connaissance. 
Tout ce qui differe de lui menace son existence. Pour 
choquante qu’elle soit, la brutalite dont fait preuve 
Daech en Iraq et en Syrie a l’encontre des minorites et 
des groupes ethniques ou religieux n’est pas surprenante. 
Ces minorites et ces groupes representent la pluralite 
religieuse, ethnique et culturelle si caracteristique 
du Moyen-Orient. Par le fait meme de leur existence, 


ils representent un defi pour l’ideologie nihiliste et 
totalitaire de Daech. 

Dans sa folie destructrice, Daech s’attaque aux 
hommes, aux femmes et aux enfants de toutes les 
minorites, qu’elles soient chretiennes, yezidis, kurdes 
ou turkmenes. Sa volonte d’annihiler toute trace de ces 
communautes conduit Daech a s’attaquer egalement 
aux sanctuaires et a l’heritage culturel chiite, chretien 
et meme sunnite. Comme l’indique justement votre 
document de reflexion (S/2015/176, annexe), il s’agit 
d’une tentative de destruction systematique de la 
diversite du tissu social dans les regions concernees. 

Le recent rapport du Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme 
en Iraq (A/HRC/28/18) conclut que les actes de Daech 
perpetres contre les minorites s’apparentent a des crimes 
de guerre, a des crimes contre l’humanite et a des actes 
de genocide. Ces conclusions font echo a celles du 
neuvieme rapport publie recemment par la Commission 
d’enquete internationale sur laRepublique arabe syrienne 
(A/HRC/28/69). Les femmes et les enfants appartenant 
aux minorites sont particulierement touches. Leur vie 
n’a aucune valeur pour les combattants de Daech, si ce 
n’est comme simple monnaie d’echange. Les gargons 
sont recrutes, endoctrines, avant d’etre utilises dans le 
conflit. Les femmes et les filles yezidis notamment sont 
pergues comme un butin de guerre, violees et offertes 
comme esclaves sexuelles aux combattants de Daech. 

Nous condamnons avec la plus grande fermete 
toutes les atrocites commises par Daech et les autres 
parties au conflit. Dans ce contexte, nous soutenons 
l’idee que les Nations Unies etablissent un plan d’action 
pour proteger les minorites au Moyen-Orient avec 
tous les outils a leur disposition. Le Luxembourg est 
pret a y apporter son concours, notamment dans le 
domaine humanitaire. 

La montee en puissance de Daech au Moyen- 
Orient ne saurait etre separee du contexte politique 
regional. Daech s’est nourri de la repression brutale 
du regime d’Assad contre sa propre population en 
Syrie et des tensions communautaires en Iraq. Contrer 
Daech passe done aussi par la recherche d’une solution 
politique aux multiples crises qui agitent la region et 
aux difficultes socio-economiques auxquelles font face 
les populations. C’est d’autant plus urgent que le risque 
de propagation du fleau de l’extremisme est reel. 

En adoptant l’annee derniere les 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014), 
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l’objectif du Conseil de securite etait d’ceuvrer en 
vue d’une amelioration significative de la situation 
humanitaire et des droits de l’homme en Syrie. Si la 
solution au conflit en Syrie ne peut etre que politique, 
cela ne decharge pas les parties, et en premier lieu les 
autorites syriennes, de leurs responsabilites en termes 
de protection des civils. Le Conseil de securite doit agir 
pour assurer le plein respect des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014) et 2191 (2014), ainsi que des resolutions 
visant a contrer la menace terroriste dans la region, en 
particulier les resolutions 2170 (2014) et 2178 (2014). 

Dans le long terme, c’est en rendant justice que 
nous apporterons la meilleure reponse a l’injustice. C’est 
en redressant les torts commis contre les innocents que 
les victimes pourront etre rehabilitees dans leur dignite. 
C’est pourquoi le Luxembourg continue de plaider pour 
que le Conseil de securite defere la situation qui prevaut 
en Syrie depuis mars 2011 a la Courpenale internationale 
(CPI). Et c’est aussi pourquoi nous encourageons l’lraq 
a acceder au Statut de Rome de la CPI ou du moins a 
faire une declaration visant a reconnaitre la juridiction 
de la CPI. Ceux qui, aujourd’hui, mettent en peril 
l’existence des minorites qui constituent la mosaique 
du Moyen-Orient doivent savoir que la justice finira par 
les rattraper. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) (parle en anglais ) : Des siecles 
durant, le Moyen-Orient a ete un lieu de coexistence 
pacifique pour diverses communautes. Les peuples du 
Moyen-Orient vivaient cote a cote, considerant leurs 
differences comme une richesse. Aujourd’hui, le climat 
general a radicalement change et nous devons tous tenter 
de comprendre les raisons profondes de cet etat de fait. 

Aux politiques sectaires et au rejet violent des 
revendications legitimes de democratic dans la region 
est venu se greffer un sentiment d’amertume lie a la 
montee de la discrimination, de la xenophobic et de 
l’islamophobie dans d’autres parties du monde. Cela 
a cree un melange tres toxique qui a erode la culture 
de tolerance et le tissu social de la region et pris 
une dimension telle qu’il a des repercussions sur la 
securite mondiale. 

II nous faut etre clair sur deux points : 
premierement, le terrorisme et l’extremisme ne sont 
pas un phenomene moyen-oriental. On ne peut associer 
le terrorisme a une religion, une nationality, une 
civilisation ou un groupe ethnique en particulier. 


Deuxiemement, la violence et le terrorisme 
n’ayant pas de religion, nous ne devons pas traiter leurs 
victimes differemment les unes des autres, selon leur 
identite, leur nationality ou leur religion. Meme si la 
majority des victimes de la violence et de la persecution 
au Moyen-Orient sont des musulmans, notre empathie, 
notre solidarity et nos efforts doivent etre diriges vers 
tout le monde. 

Partant, je voudrais m’arreter brievement sur 
quelques cas precis. 

Le conflit en Syrie vient tout juste d’entrer 
dans sa cinquieme annee. La situation est allee de 
mal en pis et constitue aujourd’hui une menace a la 
paix et a la securite mondiales. Cela etant, je ne vais 
pas mobiliser le temps du Conseil pour repondre aux 
allegations sans fondement formulees une nouvelle 
fois par une certaine delegation, allegations que nous 
rejetons categoriquement. 

Pour la plupart, les declarations d’aujourd’hui 
se sont axees sur les persecutions et les enlevements 
scandaleux commis par Daech. La brutalite de ses 
exactions ne doit cependant creer l’illusion quant 
aux circonstances qui ont conduit a l’emergence de 
cette organisation terroriste. Le regime a violemment 
reprime les revendications legitimes des Syriens et, 
dans un effort pour se maintenir au pouvoir, continue de 
recourir a tous les moyens possibles, y compris les armes 
chimiques et les barils d’explosifs, et de commettre des 
violations massives des droits de l’homme. 

Les actes epouvantables de Daech ne doivent 
pas non plus nous faire oublier quelles doivent etre nos 
prioritys. La communaute internationale et le Conseil 
de securite doivent s’attaquer aux causes a l’origine 
du probleme en Syrie par une action resolue. La seule 
solution a cet egard passe par une transition politique 
veritable conforme au Communique de Geneve. 

En Iraq, les communautes chiites et sunnites 
ont ete les premieres a etre persecutees par Daech. Ces 
persecutions, qui ont fini par visertoutes les composantes 
de la societe iraquienne, ont force 2,2 millions de civils 
a fuir de chez eux. Nous nous tenons aux cotes du 
Gouvernement iraquien face au defi qu’il doit relever. 
A ce jour, nous avons achemine 750 camions charges 
d’aide humanitaire en Iraq, une aide destinee a tous 
les Iraquiens, qu’ils soient sunnites, chiites, turkmenes 
ou chretiens. En reponse aux demandes d’aide du 
gouvernorat de Mossoul et du Gouvernement regional 
du Kurdistan, ces cargaisons ont ete distributees aux 
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populations dans le besoin a Mossoul, Tal Afar et Sinjar, 
en plus de l’aide envoyee dans les regions centrales de 
l’lraq touchees par la crise actuelle. 

Nous avons egalement construit trois 
camps de deplaces dans le nord de l’lraq, pouvant 
accueillir 37 500 personnes au total. Nous sommes 
en train de construire un quatrieme camp a Kirkouk 
en coordination avec les autorites locales. Ces efforts 
vont se poursuivre, mais surtout nous avons ouvert 
notre porte aux victimes. Pres de 200 000 Iraquiens, y 
compris des chretiens et 20 000 Yezidis, sont refugies 
en Turquie. 

Ces chiffres viennent s’ajouter aux plus 
de 1,7 million de Syriens que nous accueillons sur 
notre sol, independamment de leur origine ethnique 
ou religieuse. 

Dans le cadre de cet important debat public, 
nous ne saurions oublier le terrible sort des Palestiniens 
qui vivent sous l’occupation. Ils sont prives de leurs 
droits les plus fondamentaux et sont victimes de 
discrimination. Nous devons nous souvenir que 
l’injustice historique faite aux Palestiniens alimente la 
haine, la marginalisation et le radicalisme. Le reglement 
du conflit israelo-palestinien, sur la base de la solution 
de deux Etats, permettrait aux Palestiniens de pouvoir 
jouir de leurs libertes et droits fondamentaux mais 
constituerait aussi un pas en avant decisif dans la lutte 
contre l’instabilite et le radicalisme dans la region. 

Dans le monde d’aujourd’hui, aucune region 
ni aucune communaute n’est a l’abri de la violence 
et de la persecution. Nous sommes en presence d’un 
phenomene mondial et nous devons y repondre par une 
cooperation mondiale. Notre combat commun contre la 
discrimination, l’intolerance, le racisme, la xenophobie, 
l’antisemitisme et l’islamophobie est plus important 
que jamais. 

Forts de ce constat, nous avons ete l’un des 
instigateurs en 2005 de l’Alliance des civilisations. 
Nous avons toujours affirme avec force que nos points 
communs excedent nos differences et qu’encourager la 
comprehension entre les cultures peut contribuer a creer 
un climat de respect mutuel. 

Eliminer les conditions qui creent un 
environnement favorable pour Daech et d’autres 
groupes terroristes concourra a garantir les libertes 
et droits fondamentaux des peuples du Moyen-Orient. 
II est primordial a cet egard de trouver des solutions 


politiques, democratiques et sans exclusive aux 
multiples crises qui secouent la region. 

En depit de toutes les difficultes, nous sommes 
convaincus que les peuples du Moyen-Orient verront 
leurs efforts couronnes de succes et reussiront a 
faire revivre la culture de tolerance et de coexistence 
pacifique qui est profondement ancree en eux. 

Enfin, en reponse aux commentaires du Vice- 
Ministre armenien des affaires etrangeres, je voudrais 
faire les remarques suivantes, qui figuraient egalement 
dans les messages adresses par le President Erdogan, 
en avril 2014, et le Premier Ministre Davutoglu, en 
janvier dernier. 

La Turquie compatit a la douleur des Armeniens 
et s’emploie, avec patience et determination, a retablir 
les liens entre nos deux peuples. Nul ne peut nier que 
les dernieres annees de l’Empire ottoman ont ete tres 
difficiles et douloureuses par les Turcs, les Armeniens, 
les Kurdes, les Arabes et les millions d’autres citoyens 
ottomans, toutes religions et origines ethniques 
confondues. L’humanite a le devoir d’accepter que les 
Armeniens se souviennent des souffrances qu’ils ont 
endurees durant cette periode, tout comme les autres 
citoyens de l’Empire ottoman. 

Toutefois, nous ne sommes pas d’accord de 
qualifier ces evenements de genocide. Les versions des 
parties continuent de diverger. II nous faut nous forger 
une memoire collective et juste. A cet egard, je tiens a 
insister une fois de plus sur le fait que notre desir de 
partager la douleur, de panser les plaies et de retablir 
des relations d’amitie est sincere. Nous nous sommes 
fixe pour cap un horizon d’amitie et de paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Pays-Bas. 

M. Von Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Le Royaume des Pays-Bas s’associe a la declaration 
faite plus tot au nom de l’Union europeenne. 

Je vais lire une version abregee de ma declaration. 
Compte tenu des limites de temps, l’integralite du texte 
sera disponible via mon compte Twitter. 

Tout d’abord, je tiens a remercier la France d’avoir 
organise ce tres important debat public sur un probleme 
extremement urgent qui nous oblige a nous pencher sur 
la question de l’extremisme violent, de l’intolerance, de 
la haine ethnique ou religieuse qui gagnent du terrain 
ces derniers mois, en particulier au Moyen-Orient. Le 
Royaume des Pays-Bas, qui est un partenaire de paix, 
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de justice et de developpement, se felicite du caractere 
ouvert du debat d’aujourd’hui. 

Je ferai trois observations : sur les droits de 
l’homme, sur l’action menee par mon pays et sur 
la responsabilite. 

En ce qui concerne les droits de rhomme, tous 
les individus doivent avoir la liberte d’exprimer leur 
identite. Cela signifie le droit de pratiquer n’importe 
quelle religion, le droit d’en changer et le droit de ne 
pas en avoir du tout. Exclure une personne parce qu’elle 
appartiendrait a un groupe donne reviendrait a remettre 
en cause 1’universality de notre droits humains. 

Par consequent, mon gouvernement est 
profondement preoccupe par la deterioration de la 
securite au Moyen-Orient. La brutalite des crimes 
commis par les groupes extremistes dans la region 
est sans precedent dans l’histoire recente. L’avenir du 
paysage multiethnique et pluriconfessionnel du Moyen- 
Orient est immediatement menace. 

Ma deuxieme observation concerne les mesures 
prises par mon gouvernement. 

Nous sommes tres determines dans notre lutte 
contre l’extremisme violent dans la region. Membre de 
la coalition internationale contre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL), nous avons mobilise 250 militaires 
et six avions de chasse F-16. En outre, nous avons 
depeche 130 instructeurs militaires neerlandais pour 
former les forces locales de la coalition a la lutte contre 
les groupes extremistes. 

Par ailleurs, le Royaume des Pays-Bas copreside 
le Groupe de travail sur les combattants terroristes 
etrangers, au sein de la coalition anti-EIIL. Bien 
entendu, nous fournissons egalement une assistance 
humanitaire aux pays qui sont confrontes au probleme 
de l’afflux de centaines de milliers de refugies provoque 
par ces violences. Rien qu’en ce qui concerne la 
crise en Syrie, mon pays a verse plus de 114 millions 
d’euros depuis 2012, et a la conference d’annonce de 
contributions prevue au Koweit la semaine prochaine, il 
accentuera sa participation aux efforts pour fournir une 
aide humanitaire a la region. Nous esperons que d’autres 
Etats feront de meme. 

La communaute internationale a la responsabilite 
collective de proteger les populations civiles contre les 
crimes internationaux. Cela vaut tout particulierement 
pour les groupes vulnerables de la societe, telles les 
minorites ethniques et religieuses. Mon gouvernement 


invite instamment les membres permanents du Conseil 
de securite a prendre l’engagement de s’abstenir de 
recourir au veto dans les cas ou des civils sont menaces 
d’atrocites de masse. Nous saluons l’initiative prise par 
la France a cet egard. 

Mon troisieme point porte sur l’application du 
principe de responsabilite. L’action militaire ne suffit 
pas. Des efforts doivent etre faits pour renforcer l’etat 
de droit et edifier des societes ouvertes. Nous avons 
en outre besoin de justice. Les auteurs de crimes 
odieux doivent rendre des comptes. La justice et le 
principe de responsabilite doivent des le depart faire 
partie du processus politique. L’impunite ne ferait que 
favoriser l’apparition d’un nouvel extremisme violent. 
Les capacites nationales en matiere de justice et de 
responsabilite penale doivent etre renforcees dans le 
cadre des processus de transition et de post-transition. 
Lorsque le principe de responsabilite ne peut etre 
applique au niveau national, les Pays-Bas invitent le 
Conseil a demander a la Cour penale internationale de 
jouer son role de tribunal de dernier recours. 

En conclusion, l’avenir du paysage multiethnique 
et multireligieux de la region est menace, et cette 
situation appelle une reponse collective ferme de notre 
part, les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies. II y va des principes consacres par la Charte 
des Nations Unies. Le Royaume des Pays-Bas, en tant 
que partenaire de paix, de justice et de developpement, 
continuera de contribuer a cette riposte energique. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier la France d’avoir convoque 
cette importante seance, qui a permis la formulation 
de nombreuses propositions constructives et utiles. 
Nous esperons que le debat d’aujourd’hui contribuera 
a plus grande mobilisation internationale contre les 
agissements de Daech et d’autres groupes terroristes au 
Moyen-Orient. 

La Croatie s’associe a la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne. Toutefois, je voudrais faire 
quelques observations supplementaires a titre national. 

Je voudrais tout d’abord faire part de notre 
vive preoccupation face a la situation des chretiens, 
des Yezidis et d’autres communautes religieuses et 
ethniques au Moyen-Orient, notamment en Iraq et 
en Syrie, ou leur presence et leur survie memes sont 
gravement menacees. Nous avons ete les temoins 


74/86 


15-08779 



27/03/2015 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7419 


d’actes d’une violence et d’une barbarie effroyables 
commis au nom de la religion par Daech et les groupes 
qui lui sont associes contre des individus appartenant a 
des minorites defavorisees, religieuses ou autres. Nous 
condamnons vivement ces actes ainsi que la destruction 
d’un patrimoine religieux et culturel inestimable. Les 
exactions de Daech constituent de graves violations du 
droit international des droits de Lhomme et du droit 
international humanitaire et peuvent etre assimilees 
a des crimes contre l’humanite et au genocide, pour 
lesquels il ne sauraient y avoir d’impunite. A cet egard, 
nous pensons que le role de la Cour penale internationale 
dans la lutte contre l’impunite est indispensable. 

Nous nous felicitons vivement des efforts 
deployes par l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales et non gouvernementales 
pour sensibiliser davantage aux violences et aux crimes 
commis contre les communautes minoritaires dans la 
region et mieux documenter et signaler ces atteintes. 
Nous pensons qu’il faut deployer d’efforts concertes 
plus importants pour lutter contre toutes les formes 
de fondamentalisme religieux et de manipulation des 
croyances religieuses a des fins terroristes. A cet egard, 
nous appuyons pleinement l’initiative de preparer un 
plan d’action global pour prevenir l’extremisme violent 
et de mettre sur pied un groupe d’experts, annoncee 
aujourd’hui par le Secretaire general. Nous pensons que 
le plan d’action devrait englober les aspects securitaires, 
faction humanitaire, l’inclusion sociopolitique, la lutte 
contre l’impunite, la lutte contre la discrimination et la 
preservation de la diversity ethnique et religieuse. 

II est imperatif de proteger et de preserver les 
vies et la tradition de coexistence interculturelle, 
interethnique et interreligieuse dans la region. Ces 
traditions millenaries sont des tresors de l’humanite; 
les diverses minorites religieuses presentes dans la 
region sont partie integrante du patrimoine commun de 
l’humanite. Le judaisme, le christianisme et l’islam ont 
tous vu le jour au Moyen-Orient, sont inextricablement 
lies l’un a l’autre et peuvent se targuer d’une longue 
tradition de coexistence. La situation au Moyen-Orient 
est extremement complexe, mais il importe que la 
communaute internationale continue d’axer son attention 
non pas seulement sur les questions securitaires, mais 
aussi sur le calvaire que vivent les minorites religieuses 
et autres. Nous ne pouvons ignorer le fait que les 
chretiens du Moyen-Orient sont de plus en plus la 
cible des extremistes islamistes, et que la population 
chretienne du Moyen-Orient s’est considerablement 
reduite et continue de se reduire. 


La Croatie s’est associee a la declaration 
conjointe, intitulee « Soutenir les droits humains des 
chretiens et des autres communautes, en particulier au 
Moyen-Orient », faite a la vingt-huitieme session du 
Conseil des droits de l’homme a Geneve, le 13 mars. 
C’etait la premiere fois que le sort des chretiens etait 
specifiquement examine par le Conseil des droits de 
l’homme. Il faut dire clairement que l’islam ne saurait 
etre utilise comme pretexte ideologique pour justifier 
la violence contre les chretiens et les minorites, ou 
contre toute autre religion. Aziz Hasanovic, le mufti 
de la communaute musulmane de Croatie, a declare 
dernierement que les terroristes qui utilisent l’islam 
comme pretexte nuisent et portent atteinte a leur 
religion. Ils trahissent la foi, dont l’essence est l’amour, 
le dialogue, la coexistence et l’assistance a ceux qui sont 
dans le besoin. La haine et l’exclusion quelle qu’elle 
soit n’ont pas leur place dans l’islam. C’est pourquoi 
nous devons tous, independamment de notre foi et de 
nos croyances, unir nos efforts pour lutter contre ceux 
qui detournent et utilisent une quelconque religion 
pour justifier leurs actes terroristes. Nous devons tous 
ceuvrer de concert dans l’interet de la paix, du respect 
de la dignite et des droits de toutes les personnes, ainsi 
que des valeurs de diversite et de coexistence pacifique. 

Je terminerai en reaffirmant toute notre solidarity 
avec les minorites ethniques et religieuses du Moyen- 
Orient qui sont persecutes et en les assurant de notre 
ferme appui. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours. 

( I’orateurpoursuit en arabe) 

Je voudrais aussi vous remercier d’avoir convoque 
la presente seance consacree aux victimes d’attaques et 
d’exactions a caractere ethnique ou religieux au Moyen- 
Orient. Je tiens en outre a remercier tout particulierement 
S. E. M. Laurent Fahius, Ministre frangais des affaires 
etrangeres, d’avoir assiste et preside a cette seance. 

Le Moyen-Orient traverse une periode de troubles 
sans precedent. L’islam est attaque a la fois de l’interieur 
et l’exterieur. De l’interieur, parce que des groupes 
extremistes se prevalant a tort de la religion, tels Daech, 
Al-Qaida, le Hezbollah et d’autres, commettent les pires 
crimes et persecutions a l’encontre principalement des 
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musulmans mais aussi d’un grand nombre de membres 
d’autres communautes. 

A l’exterieur, l’islam fait l’objet d’une campagne 
mediatique et de provocation qui se traduit entre autres 
par des actes de violence contre les musulmans dans 
certaines parties de l’Europe, au Myanmar, en Palestine 
et ailleurs. Cette campagne comprend aussi des pratiques 
qui, sans etre violentes, sont tout aussi prejudiciables, 
notamment les tentatives de denaturer l’islam, la 
profanation de ses lieux saints et le blaspheme contre 
ses symboles sacres, a l’image des dessins caricaturant 
le prophete Mahomet, que la paix et la benediction 
soient sur lui. C’est pourquoi nous aurions souhaite 
que la presente seance prenne toutes ces questions en 
consideration et ne se limite pas seulement aux attaques 
et aux exactions commises contre les minorites au 
Moyen-Orient, et ce malgre toute l’importance que nous 
attachons a ce sujet. 

Si nous examinions la question sous un angle 
plus large et que nous essayions d’en comprendre les 
dimensions historiques, nous realiserions que l’islam est 
une religion de tolerance et d’ouverture, une religion qui 
ne fait pas de distinction entre les religions et n’est pas 
discriminatoire a leur encontre. Dieu affirme dans son 
noble ouvrage, le Coran, que le messager, le Prophete, 
croyait en ce qui lui avait ete revele par son Seigneur, 
et depuis, les fideles suivent cet exemple. Tous croient 
en Allah, ses anges, ses livres et ses messagers, disant 
que nous ne devons faire aucune distinction entre 
ses messagers. 

L’islam exige que tous ses adeptes soient droits et 
justes envers leurs prochains, comme le dit le Dieu tout 
puissant : 

« Allah ne vous defend pas d’etre 
hienfaisants et equitables envers ceux qui ne vous 
ont pas combattus pour la religion et ne vous ont 
pas chasses de vos demeures. Car Allah aime les 
equitables. » 

Cette religion estime que la foi de ses fideles est 
incomplete s’ils ne croient pas egalement aux messages 
de Jesus, de Moise et des autres prophetes de Dieu. 
L’islam est une religion qui reconnait la liberte 
religieuse. Comme le dit le Dieu tout puissant, « II n’y a 
pas de componction dans la religion ». 

L’islam est la religion qui a pris soin des minorites 
religieuses au fil des siecles, notamment les chretiens de 
Palestine, les juifs d’Andalousie et d’autres encore. En 
consequence, la persecution des minorites religieuses 


au Moyen-Orient aujourd’hui constitue une violation 
evidente et grave de la loi et de la noble religion qu’est 
l’islam. L’exploitation et la distorsion odieuses de l’islam 
et de ses principes servent par ailleurs souvent a justifier 
l’oppression et la marginalisation des musulmans, que 
ce soit aux mains de regimes oppresseurs et injustes, 
notamment le regime syrien, qui a tue des centaines 
de milliers de Syriens et provoque le deplacement de 
millions de personnes sans se preoccuper de leur foi, 
de leur ethnie ou de leurs croyances; soit aux mains 
d’Israel, qui continue de persecuter les Palestiniens, 
qu’ils soient musulmans ou chretiens, et de commettre 
les tueries et les actes de nettoyage ethnique les plus 
odieux contre eux. 

La lutte contre la violence et les attaques qui 
visent les minorites religieuses au Moyen-Orient et 
dans le reste du monde doit etre fondee sur deux piliers 
principaux. Le premier consiste a lutter contre toutes les 
formes de terrorisme et a isoler ceux qui le parrainent, 
et le deuxieme a retablir les droits et a promouvoir 
le respect des principes de la justice internationale 
et de l’etat de droit entre les Etats et en leur sein. 
Le Moyen-Orient, qui est marque par la violence 
et les attaques contre les minorites, a besoin que le 
Conseil trouve une solution de fond a ses problemes 
politiques, laquelle passe avant tout par la necessity de 
reconnaitre les droits legitimes du peuple palestinien 
et de permettre a la Palestine d’exercer son droit 
legitime a l’autodetermination et a la creation d’un Etat 
independant a l’interieur des frontieres du 4 juin 1967, 
avec A1 Qods A1 Charif, la noble Jerusalem, pour 
capitale. II importe egalement de trouver une solution 
politique a la question du sort de la population syrienne, 
sur la base de la Declaration de Geneve, qui appelle a la 
creation d’une autorite executive pleinement autonome 
qui menerait la population syrienne vers la realisation de 
ses aspirations a la justice, a la liberte et a la prosperite. 
II faut egalement empecher que les forces extremistes, 
notamment le Hezbollah et les houthistes, imposent leur 
volonte politique a d’autres groupes par la force des 
armes. II faut lutter contre le terrorisme partout, sans 
hesitation et avec tous les moyens possibles. 

Le Royaume d’Arabie saoudite reconnait et 
comprend l’importance du dialogue avec les fideles 
d’autres fois et d’autres cultures. En consequence, 
en cooperation avec le Royaume d’Espagne et la 
Republique d’Autriche et avec la participation du Saint- 
Siege, nous avons cree le Centre international Roi 
Abdallah ben Abdelaziz pour le dialogue interreligieux 
et interculturel a Vienne en vue de promouvoir le 
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dialogue et l’entente entre les diverses religions et 
communautes. Nous avons egalement parraine et 
continuons de parrainer des plateformes de dialogue 
au sein des diverses communautes de l’islam. Nous 
luttons contre le terrorisme en participant aux activites 
de la coalition qui lutte contre Daech dans le nord de 
notre region et contre les houthistes dans le sud. Nous 
avons participe a la creation du Centre international 
pour la lutte contre le terrorisme sous les auspices de 
l’ONU. Nous avons lance notre propre initiative de 
paix pour la Palestine. Lorsque les bandes de Daech 
ont deferle sur une grande partie du territoire de l’lraq, 
nous nous sommes precipites au secours de nos freres 
dans ce pays, et nous avons debourse 500 millions de 
dollars pour venir en aide aux victimes de l’attaque 
terroriste, independamment de leur identite religieuse, 
communautaire ou ethnique. 

Ainsi, mon pays continue de lutter contre ceux 
qui oppressent et persecuted les minorites tout en 
continuant de rechercher des solutions politiques et 
culturelles afin de promouvoir l’entente, la coexistence 
et le dialogue. C’est la voie que nous avons choisie; c’est 
celle que nous preconisons avec sagesse et en appliquant 
de bonnes pratiques. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) (parle en anglais ) : Pour 
commencer, la Slovaquie s’associe a la declaration 
prononcee tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 
Je tiens egalement a remercier la presidence frangaise 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cet important debat. 

Avant de ramener la portee de ma declaration 
aux victimes d’attaques et d’exactions ethniques ou 
religieuses au Moyen-Orient, je tiens a souligner les 
raisons qui expliquent la brutalite de groupes radicaux 
tels que Daech et Boko Haram. Les victimes de ces 
attaques ont ete honteusement assassinees par des 
individus - il est tres difficile de les qualifier d’etres 
humains - motives uniquement par la haine. Les 
victimes ont subi des exactions et des tortures, et elles 
ont souffert d’une maniere que personne ici ne peut 
probablement imaginer. 

Le terrorisme et l’extremisme sont souvent 
attribues a la religion, mais cela est faux; c’est une erreur. 
II pourrait exister d’autres liens avec divers facteurs, 
notamment la mondialisation, les migrations et les 
problemes sociaux, le manque d’education, le desespoir 
ou l’absence de perspectives decentes. La Slovaquie 


rejette toute forme d’intolerance raciale ou religieuse, 
de radicalisme et d’extremisme, ainsi que l’imputation 
du terrorisme a la religion. Les actes d’hostilite 
envers la population civile - des membres de diverses 
communautes et minorites religieuses - constituent une 
atteinte grave aux droits fondamentaux de la personne. 
II ne faut pas non plus parler de choc des civilisations. 
C’est un choc de l’humanite contre la brutalite, qui est 
souvent base sur une haine destructrice personnelle 
ou d’un groupe a l’encontre de la societe ou d’autres 
groupes ou individus. 

La region du Moyen-Orient, la religion et 
l’appartenance ethnique font l’objet du present debat, 
et ce n’est pas un hasard. La region a donne naissance 
a quelques-unes des principales religions mondiales. 
Cette diversite unique est confrontee a une menace 
existentielle qui prend la forme du soi-disant Etat 
islamique, d’Al-Qaida et des groupes terroristes qui 
leur sont affilies, qui perturbent l’existence de toutes les 
communautes de la region. Des millions de personnes 
ont du se deplacer ou ont ete forcees de quitter leurs 
terres ancestrales. Ceux qui restent dans les zones de 
conflit ou les zones controlees par des groupes terroristes 
vivent sous la menace permanente de la violation 
de leurs droits fondamentaux, de la repression et des 
exactions. Les groupes terroristes ciblent tout le monde. 
II est impossible d’echapper a leur haine. Musulmans, 
chretiens, juifs, yezidis, personnes agees, hommes, 
femmes, enfants - la terreur ne fait pas de difference 
et ne connait pas de frontieres. Malheureusement, les 
terroristes ne savent pour le moment qu’une chose; 
une impunite presque totale pour les crimes qu’ils ont 
deja commis. 

Le fanatisme religieux et ethnique est un danger 
qui peut exister au sein de n’importe quelle religion ou 
croyance. La Slovaquie estime qu’il est du devoir de la 
communaute internationale, des gouvernements, des 
institutions religieuses et de tous les acteurs concernes 
de clamer haut et fort leur opposition a tout acte de 
violence commis au nom de la religion. Nous devons 
prendre toutes les mesures qui s’imposent pour lutter 
plus efficacement contre l’extremisme et l’incitation a 
la haine. 

Le terrorisme constitue l’une des menaces les 
plus graves, non seulement au Moyen-Orient, mais 
aussi pour nous en Europe et pour le monde entier. 
Pour lutter contre le terrorisme, le monde entier doit 
etre dans le meme camp, et seuls des efforts conjoints 
produiront les resultats escomptes. La communaute 
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internationale a le devoir d’aider les Etats a renforcer 
leur capacite a honorer leur engagement a s’acquitter de 
la responsabilite de proteger leurs populations contre le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique 
et les crimes contre l’humanite. La communaute 
internationale doit faire rendre des comptes aux Etats et 
aux groupes armes non etatiques, et leur faire prendre 
conscience des outils et instruments existants en matiere 
de droit international, y compris les mesures punitives, 
qui doivent etre utilises pour proteger les droits de 
rhomme. La communaute internationale doit mettre en 
oeuvre le droit penal, humanitaire et des refugies. 

La Slovaquie est prete a soutenir toutes les actions 
dans ce domaine. Encore une fois, j’invite la communaute 
internationale a agir sur-le-champ, car a l’heure ou nous 
parlons, les victimes d’exactions continuent de souffrir. 
La haine, alimentee par le desespoir et les fausses 
interpretations de croyances religieuses, peut aisement 
etre instillee dans une ame torturee, en particulier 
celle d’un enfant. Toute hesitation a reagir activement 
accroit le nombre de personnes susceptibles d’etre 
egarees par des individus qui font deliberement voler en 
eclats les ideaux de bonne foi et sement la haine au sein 
des populations. 

Pour finir, c’est la richesse historique sans 
precedent du Moyen-Orient qui a amene les musulmans, 
les chretiens et les juifs a vivre dans les memes villes. 
La diversity a fait la fortune de la region, et nous ne 
devons pas la laisser devenir la cause de son declin. 

Le President : Je donne la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege. 

Mgr Auza (Saint-Siege): Au nom de S. S. le pape 
Frangois, je remercie vivement la presidence frangaise 
d’avoir convoque ce debat sur les victimes d’attaques et 
de sevices pour des raisons ethniques ou religieuses au 
Moyen-Orient. 

(1’orateur poursuit en anglais ) 

Ce debat est non seulement opportun, mais 
aussi extremement urgent, surtout lorsqu’on evoque le 
souvenir de ceux qui ont deja perdu la vie, pour qui ce 
debat public arrive trop tard. Leur sort nous exhorte a 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour eviter que les 
attaques et les sevices fondes sur des motifs ethniques 
et/ou religieux fassent de nouvelles victimes. Les 
chretiens et les autres minorites religieuses du Moyen- 
Orient cherchent a etre entendues par le Conseil et par 
d’autres instances internationales, non pas de maniere 
abstraite, mais de fagon a faire prendre veritablement 


conscience de leur douleur, de leurs souffrances et de 
la peur existentielle que leur inspire l’incertitude de 
survivre au Moyen-Orient et ailleurs. 

Nous devons reconnaitre que le probleme 
existe bien et que l’heure est grave. Les communautes 
ethniques et religieuses - a savoir turkmene, shabak, 
chretienne, yezidie, sabeenne, kakai, kurde feyli, arabe 
chiite et meme arabe sunnite et kurde - sont soumises 
a des pressions extremes, a la violation de leurs droits 
fondamentaux, a la torture, au meurtre et a toutes les 
formes de persecution, tout simplement en raison de 
la foi qu’elles professent ou du groupe ethnique auquel 
elles appartiennent. 

Les chretiens du Moyen-Orient ont ete 
specifiquement pris pour cible, tues ou contraints 
de fuir leurs foyers et leurs pays. Nous avons assiste, 
impuissants, a l’enlevement de chretiens assyriens en 
Iraq par le soi-disant groupe de l’Etat islamique, a la 
decapitation des coptes egyptiens par des organisations 
affiliees a l’Etat islamique d’lraq et du Levant en Libye, 
et a la quasi elimination des chretiens de Mossoul. II y 
a seulement 25 ans, 2 millions de chretiens vivaient en 
Iraq, alors que les estimations les plus recentes font etat 
de moins d’un quart de ce chiffre. 

Face a une situation insupportable qui consiste 
a vivre dans une zone de conflit controlee par des 
organisations terroristes et extremistes qui les menacent 
de mort en permanence, et avec le sentiment profond 
de se sentir abandonnees a leur triste sort par les 
autorites legitimes et la communaute internationale, 
des communautes entieres de chretiens, en particulier 
du nord de l’lraq, ont ete brutalement contraintes de 
fuir leurs maisons et ont trouve refuge dans la region 
iraquienne du Kurdistan et dans les pays voisins de 
la region. 

Le Saint-Siege exprime sa profonde gratitude aux 
pays et aux dirigeants de la region qui ont ouvertement 
defendu les chretiens parce qu’ils font partie du 
tissu religieux, historique et culturel de la region. 
Depuis 2000 ans, les chretiens considerent le Moyen- 
Orient comme leur foyer; en effet, comme nous le 
savons, le Moyen-Orient est le berceau du christianisme. 
Nous sommes done profondement peines que les 
antiques communautes chretiennes de la region - dont 
beaucoup parlent encore l’arameen, la langue de Jesus- 
Christ - fassent partie des communautes menacees 
d’extinction. Leur presence ininterrompue dans la 
region temoigne de nombreux siecles de coexistence 
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avec les musulmans et d’autres communautes religieuses 
et ethniques. 

Ces communautes font partie integrante de 
l’identite culturelle et religieuse du Moyen-Orient. C’est 
pourquoi leur disparition de cette region non seulement 
serait une tragedie religieuse, mais par ailleurs 
entrainerait la perte d’un riche patrimoine culturel 
et religieux qui apporte une si riche contribution aux 
societes auxquelles il appartient et que le monde entier a 
grandement interet a preserver. Le Saint-Siege demande 
done a l’ensemble des dirigeants, ainsi qu’aux personnes 
de bonne volonte dans la region et a travers le monde, 
d’agir avant qu’il ne soit trop tard. 

Au Sommet mondial de 2005, l’ensemble de 
la communaute internationale avait convenu qu’il 
incomhait au premier chef a chaque Etat de proteger 
sa population du genocide, des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite, du nettoyage ethnique et 
des incitations connexes. En outre, la communaute 
internationale reconnait sa responsabilite d’aider les 
Etats a s’acquitter de leur responsabilite premiere. 
Cependant, lorsqu’un Etat est incapable ou refuse de 
s’acquitter de cette responsabilite, la communaute 
internationale doit etre prete a prendre des mesures afin 
de proteger les populations, conformement a la Charte 
des Nations Unies. 

Comme l’a souligne le pape Benoit XVI dans 
son discours a l’Assemblee generate en 2008 (voir 
A/62/PV.95), la responsabilite de proteger n’est pas une 
creation nouvelle en droit international, mais elle est bien 
plutot enracinee dans l’antique ius gentium - le droit des 
peuples - qui est le fondement de toute action entreprise 
par un gouvernement envers les gouvernes. S’inspirant 
de cette ancienne tradition et de ses reapparitions 
dans le droit international humanitaire et au sein des 
instances actuelles de l’ONU, le pape Frangois a appele 
a maintes reprises la communaute internationale a faire 
tout ce qui etait en son pouvoir pour arreter et prevenir 
toute nouvelle violence systematique perpetree contre 
les minorites ethniques et religieuses. 

Le Saint-Siege saisit l’occasion pour exprimer sa 
profonde gratitude aux pays de la region et a tous ceux 
qui oeuvrent sans relache, meme au peril de leur vie, 
pour fournir de l’aide a quelque 2,5 millions de deplaces 
sur le territoire iraquien, a 12 millions de Syriens 
ayant besoin d’aide humanitaire, dont 4 millions sont 
des refugies et 7,5 millions sont des deplaces. Aidons 
ces pays voisins qui accueillent et prennent en charge 
les refugies. Retarder notre action ne fera qu’accroitre 


le nombre de personnes appelees a mourir, ou a etre 
deplacees ou persecutes. Le pape Frangois nous 
exhorte tous a unir nos efforts pour aider le Moyen- 
Orient a demeurer un foyer accueillant pour tous les 
groupes ethniques et religieux qui le composent. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’lrlande. 

M. Mawe (Irlande) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui sur cet important sujet. 
L’lrlande s’associe a la declaration faite precedemment 
au nom de l’Union europeenne et de ses Etats membres. 
Je voudrais aussi d’emblee remercier les intervenants 
qui ont pre sente ici un temoignage de premiere main 
sur les persecutions qu’ils ont endurees en raison de 
leurs croyances. 

Dans son discours a l’Assemblee generale en 
septembre dernier (voir A/69/PV. 18), leMinistre irlandais 
des affaires etrangeres, Charles Flanagan, a condamne 
toutes les formes de persecution ou de discrimination 
fondees sur la religion ou la croyance, et a en particulier 
insiste sur la persecution des minorites religieuses au 
Moyen-Orient, ainsi que sur l’augmentation des attaques 
antisemites dans les pays europeens. Cependant, 
comme nous l’avons entendu aujourd’hui, les attaques 
dirigees contre les individus et les communautes 
en raison de leurs croyances religieuses ou de leur 
appartenance ethnique sont malheureusement devenues 
chose reguliere. Meme si le phenomene est visible dans 
le monde entier, il a pris une forme particulierement 
virulente et meurtriere dans un certain nombre de 
pays du Moyen-Orient. L’effondrement des structures 
etatiques et communautaires en place, de meme que 
l’emergence de groupes radicaux qui semblent avoir un 
acces illimite aux armes, ont considerablement accru la 
vulnerability des minorites dans toute la region. 

Le Moyen-Orient, berceau de plusieurs des 
religions les plus importantes au monde, reste la patrie 
de nombreuses et diverses communautes religieuses. 
Toutefois, le fait que la Syrie, l’lraq et la Libye 
aient sombre dans la violence et le chaos a rendu de 
nombreuses communautes religieuses vulnerables a la 
violence. Parmi les recentes atrocites sectaires qui ont 
ete commises figurent l’ignoble assassinat de 21 coptes 
egyptiens en Libye, l’enlevement de plus de 150 chretiens 
assyriens dans l’est de la Syrie, le massacre de fideles 
dans des mosquees chiites a Sanaa, ainsi que les sevices 
que ne cesse de commettre l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant a l’encontre des femmes yazidies. Ces actes 
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sont parfaitement odieux. Ces actes ainsi que d’autres 
mettent en peril la survie du caractere multiethnique 
et multireligieux du Moyen-Orient, de meme que la 
perspective d’une stability inclusive sur le long terme. 
Le fait que beaucoup des auteurs d’actes de violence 
pretendent agir au nom de la religion ne fait qu’aggraver 
la situation. 

Certes, de nombreux pays, en particulier dans la 
region, ont accueilli des individus et des groupes, mais 
la reinstallation de communautes entieres n’est pas la 
solution. II est primordial de maintenir les communautes 
la ou elles ont toujours vecu, depuis l’Antiquite dans 
de nombreux cas. Elles sont chez elles, et ont le droit 
d’y rester. Proteger les droits fondamentaux de toutes 
les communautes, notamment les tres nombreux 
musulmans victimes de persecutions religieuses et 
du terrorisme dans la region du Moyen-Orient, est un 
devoir fondamental de tous les Etats de la region. 

Comme l’a declare tout a l’heure l’observateur de 
l’Union europeenne, respecter les droits de l’homme, 
promouvoir des societes ouvertes a tous et democratiques 
et appuyer une societe civile dynamique est le seul moyen 
de garantir pleinement la securite et la stability de tous 
les peuples de la region. La communaute internationale 
doit elle aussi s’acquitter de sa responsabilite. L’ONU 
doit utiliser tous les outils a sa disposition pour proteger 
les communautes vulnerables et faire en sorte que ceux 
qui en ont la capacite honorent leurs obligations. 

Nous devons egalement accorder une attention 
particuliere au role des femmes, non seulement parce 
qu’elles sont des victimes de l’extremisme mais aussi 
parce qu’elles sont de veritables agents du changement. 
II y a deux semaines a peine, a New York, l’lrlande s’est 
associee a El Karama, une plateforme rassemblant des 
organisations de femmes du Moyen-Orient et d’Afrique 
du Nord pour jeter un coup de projecteur sur la necessite 
d’accroitre le leadership et l’influence des femmes 
arabes. Des femmes exemplaires venues de Syrie, de 
Libye et du Soudan ont pris la parole devant des salles 
combles pour transmettre un message tres clair : les 
femmes doivent etre presentes aux plus hauts niveaux 
dans les negociations de paix et de reconciliation et les 
processus decisionnels apres le conflit, sans oublier les 
processus de redaction de nouvelles constitutions. II 
nous revient maintenant de traduire leur message dans 
les faits. 

L’lrlande est determinee a defendre le droit a la 
liberte de religion ou de conviction et s’efforce de veiller 
a ce que cette question fasse l’objet d’une attention 


precise, notamment dans le cadre de notre mandat en 
cours au Conseil des droits de l’homme. 

Enfin, tandis que nous poursuivons nos travaux 
sur le programme de developpement pour l’apres-2015, 
nous devons avoir conscience des liens etroits qui 
existent entre paix, developpement et respect des droits 
de l’homme. Et tout en nous employant a endiguer la 
serie d’attaques et de violations dont nous sommes 
actuellement temoins, le defi a plus long terme qui 
se pose a nous tous consiste a donner corps a un 
programme de developpement qui s’attaque de maniere 
systematique aux causes profondes de ces atteintes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette importante seance 
du Conseil de securite. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general, ainsi que le Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme des exposes tres 
complets qu’ils ont presentes en ouverture du debat. 

La Declaration de Bahrein (voir A/68/959, 
annexe), adoptee au terme de la Conference sur les 
civilisations au service de l’humanite tenue en mai 
dernier, a laquelle ont participe des personnalites 
eminentes et les representants de plusieurs religions 
et confessions, ainsi que des universites du monde 
entier, a reaffirme que tous les etres, sans distinction de 
couleur, d’origine ethnique, de langue et de croyances 
intellectuelles, culturelles, religieuses et spirituelles, 
sont unis par leur humanite commune et que le dialogue 
est un imperatif fondamental sur lequel doit reposer 
l’unite de l’humanite, en tenant compte de la diversite 
et de la plurality des cultures, l’objectif etant la paix, la 
securite, la justice, le developpement, l’egalite, la liberte 
et la democratic. 

Toutes les formes de discours de haine constituent 
une atteinte aux droits de l’homme et sont contraires a 
la civilite et a la civilisation. Elles resultent de relations 
au cours desquelles l’ignorance de l’autre se transforme 
en haine et ne peut que deboucher sur l’exclusion, la 
discrimination, l’incitation a l’intolerance, l’extremisme, 
le terrorisme et le repli sur soi au lieu du dialogue, la 
violence au lieu de la paix et l’animosite au lieu de la 
cooperation et de l’alliance. 

B ahre'in a touj ours ete, et sera touj ours, un carrefour 
des civilisations et une oasis de pluralisme intellectuel 
et de diversite culturelle. Grace a une politique de 
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coexistence et de tolerance, nous avons cree une societe 
accueillante pour tous, sans distinction de religion ou 
de croyance. D’ailleurs, a Manama, notre capitale, la 
mosquee, la synagogue et l’eglise sont reunies dans un 
espace d’un kilometre carre. Des chretiens et des juifs 
sont membres du Conseil consultatif et ambassadeurs 
de Bahrein a l’etranger. S. M. le Roi Hamad bin Issa 
A1 Khalifa a reaffirme la necessite de batir une alliance 
de nos civilisations humaines, qui servirait de socle a 
la tolerance et la fraternite, afin que nous soyons tous 
unis sous le drapeau des valeurs humaines pour contrer 
l’extremisme et le terrorisme au profit de la paix et de 
la securite. 

Bahrein croit fermement en la necessite de 
combattre l’ideologie extremiste qui denature l’humanite 
et les preceptes de la religion islamique et leur porte 
atteinte, ce a quoi s’emploient methodiquement Daech 
et consorts. Mon pays insiste sur le role important des 
chefs religieux et des penseurs face a cette ideologic 
deviante. En effet, ces groupes s’en prennent non 
seulement aux individus mais aussi aux minorites 
ethniques et religieuses, qu’ils persecutent, et deplacent, 
dont ils detruisent le patrimoine civilisationnel et 
culturel, saisissent les biens et nient la liberte de culte 
par des comportements incompatibles avec une religion, 
quelle qu’elle soit. 

Comme l’indique le document de reflexion (voir 
S/2015/176, annexe), la communaute internationale doit 
s’acquitter de ses responsabilites afin que le Moyen- 
Orient reste une terre d’accueil pour tous, qui protege 
les minorites ethniques et religieuses, une region riche 
de sa diversity, de ses cultures et de ses religions, et 
insister sur la necessite de redoubler d’efforts pour 
fournir une aide humanitaire aux groupes qui ont ete 
victimes de persecutions et de deplacements forces. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais ) : 
Pour commencer, je voudrais feliciter la France de 
son accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de mars. Nous vous felicitons, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce tres important debat sur une 
question qui continue de representer l’une des plus 
graves menaces pour la paix et la securite nationales, 
regionales et internationales. Nous apprecions vivement 
le fait que d’eminentes personnalites nous aient rejoints 
ici aujourd’hui, et nous les remercions toutes de leur 
presence et de leurs exposes extremement edifiants, 
qui ont considerablement elargi notre comprehension 


de la question a l’examen. Nous tenons a saluer tout 
particulierement la presence, ce matin, du Ministre des 
affaires etrangeres de votre grand pays. 

II est profondement regrettable que le monde ait 
gagne en brutalite et en ferocite. Nous sommes temoins 
d’une tendance sans precedent a la violence au sein 
des groupes religieux - toutes regions confondues, de 
l’Afrique a l’Asie en passant par le Moyen-Orient. Les 
populations se dressent les unes contre les autres au 
nom de la religion et de la culture. Les decapitations 
perpetrees par l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
enregistrees sur video, ainsi que les massacres et les 
deplacements massifs de chretiens et de Yezidis en Iraq, 
ne sont que quelques exemples des crimes odieux qui 
sont commis dans la region du Moyen-Orient. Ces actes 
de violence viennent ajouter a la complexity des conflits 
de longue date en Syrie et entre Israel et la Palestine. 

Les efforts des Nations Unies - notamment avec 
le deployment d’operations de maintien de la paix et 
de missions politiques speciales. Faction de l’Office 
de secours et de travaux pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient et l’adoption, par le Conseil de 
securite, de declarations presidentielles et de resolutions 
sur les diverses situations - sont veritablement louables. 

S’il est difficile d’identifier la cause precise de 
certains de ces conflits violents, nous avons constate 
que dans la plupart d’entre eux, un grand nombre de 
chretiens ont ete enleves, sexuellement et physiquement 
maltraites ou tues. En outre, leurs lieux de culte ont 
ete detruits, et certains d’entre eux ont ete contraints 
de changer de religion. Nous nous associons a la 
communaute internationale pour condamner ces actes 
dans les termes les plus energiques. Nous sommes 
d’avis que la liberte de religion est un droit de l’homme 
fondamental qui ne doit jamais etre viole. 

Les societes ont des valeurs, des croyances et des 
religions differentes. Elies doivent done pouvoir vivre 
a l’abri de la crainte et pratiquer leur religion. C’est 
pourquoi il va sans dire que les gouvernements ont la 
responsabilite de proteger leurs populations d’atrocites 
massives et de violations des droits de l’homme, plus 
particulierement celles liees a la religion et a l’ethnicite. 
Les victimes de telles attaques meritent que justice leur 
soit rendue. La Cour penale internationale reste leur 
seule lueur d’espoir. Nous demandons done a la Cour 
de poursuivre ses enquetes et de traduire en justice les 
auteurs de ces crimes odieux. 
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En conclusion, le Botswana s’associe a la 
communaute internationale pour condamner fermement 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. Le terrorisme ne peut etre contenu a 
l’interieur des frontieres nationales. Par consequent, 
aucun pays n’est a l’abri du terrorisme, que ce soit en 
tant que cible ou victime. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Republique de Coree. 

M me Paik Ji-ah (Republique de Coree) {parle en 
anglais ): La Republique de Coree demeure profondement 
preoccupee par la persistance de l’instabilite au Moyen- 
Orient. La montee de l’extremisme violent fonde sur 
la haine religieuse et l’intolerance ethnique, comme 
en temoigne la recente serie d’evenements tragiques 
en Syrie, en Iraq et en Libye, est un sujet de grave 
preoccupation pour la communaute internationale dans 
son ensemble. 

Ma delegation est d’avis qu’une culture de 
tolerance et d’harmonie doit prevaloir et que des efforts 
doivent etre faits en vue de promouvoir un dialogue 
visant a surmonter les profonds clivages religieux, 
ethniques et tribaux. Nous partageons egalement les 
vues exprimees par un grand nombre d’Etats Membres 
devant le Conseil aujourd’hui, a savoir qu’il reste 
encore beaucoup a faire si nous voulons que le Moyen- 
Orient,tout a la fois, demeure diversifie et n’exclue 
personne. Comme detaille dans divers rapports de 
l’ONU, y compris le rapport du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies sur la situation 
des droits de l’homme en Iraq (A/HRC/28/18), les abus 
commis par l’Etat islamique d’lraq et du Levant et les 
groupes qui lui sont associes, ciblant specifiquement les 
yezidis, les chretiens, les Turkmenes, les Kurdes et les 
chiites, parmi d’autres, pourraient en fait constituer un 
genocide, tandis que d’autres incidents « pourraient etre 
assimiles a des crimes contre l’humanite et des crimes 
de guerre ». 

En ce qui concerne ce type de crimes, le Conseil 
a pris des positions fermes dans le passe, reconnaissant 
que ce sont les plus vulnerables, a savoir les femmes, 
les enfants et les minorites, qui sont les plus durement 
touches et qui ont un besoin urgent de protection de la 
part de la communaute internationale dans son ensemble. 
L’un des concepts qui decoule de cette reconnaissance 
est la notion de responsabilite de proteger, qui confere 
aux Etats la responsabilite principale de proteger leurs 
populations contre le genocide, les crimes contre 
l’humanite, les crimes de guerre et le nettoyage ethnique. 


tout en imposant une obligation correspondante a la 
communaute internationale d’aider les Etats a s’acquitter 
de cette obligation et a intervenir lorsque ces crimes 
sont commis. Dans la meme ligne, nous exhortons le 
Conseil a examiner les moyens d’assurer la protection 
des civils tout en luttant contre l’impunite. 

Au cours de sa presidence du Conseil en mai 2014, 
la Republique de Coree a vote pour le projet de resolution 
S/2014/348 saisissant la Cour penale internationale des 
crimes contre I’humanite perpetres par la Syrie. Bien 
que ce projet de resolution n’ait pas ete adopte, nous 
avons appuye l’obligation de rendre des comptes, parce 
que nous pensions qu’une paix durable n’est pas possible 
sans justice. Nous le pensons toujours. 

II est dans l’interet de tous de renforcer la 
panoplie d’outils de la communaute internationale pour 
repondre efficacement a la persecution generalisee et 
systematique des personnes sur des bases ethniques et 
religieuses. A cet egard, la Republique de Coree appuie 
la France dans ses efforts pour donner suite a Tissue 
du Sommet sur la lutte contre l’extremisme violent 
qui s’est tenu a Washington, le 19 fevrier, au cours 
duquel la Republique de Coree s’est engagee a apporter 
sa contribution dans le domaine de l’education et des 
partenariats avec le secteur prive. Nous attendons avec 
interet la possibility de poursuivre l’examen de cette 
question dans cette salle, dans un avenir proche. 

Pour terminer, la Republique de Coree s’engage 
a maintenir son attention fixee sur le sort penible 
des populations vulnerables au Moyen-Orient et ne 
menagera aucun effort pour appeler a un renforcement 
de la protection des civils, a une meilleure application 
du principe de responsabilite, et a la justice pour les 
victimes des crimes perpetres pour des motifs ethniques 
ou religieux. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Lettonie. 

M. Mazeiks (Lettonie) {parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general et le Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme, ainsi que M me Vian Dakhil et 
S. B. Louis Raphael l er Sako, de leurs declarations. Je 
tiens egalement a remercier la presidence frangaise du 
Conseil de securite d’avoir organise cet important debat 
sur le ciblage generalise et systematique des personnes 
appartenant a des minorites ethniques et religieuses au 
Moyen-Orient. 

La Lettonie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 
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Au XXI e siecle, le monde fait face a des 
defis nouveaux et emergents sous la forme de la 
montee du radicalisme et de l’extremisme violent. Le 
debat d’aujourd’hui, qui est consacre aux groupes 
vulnerables touches par ce fleau au Moyen-Orient, est 
particulierement opportun et pertinent. Les attaques 
violentes et injustifiables perpetrees par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL)/Daech et d’autres groupes 
armes contre des minorites ethniques et religieuses et 
d’autres groupes vulnerables, notamment les femmes, 
les enfants et la communaute lesbienne, gay, bisexuelle, 
transgenre et intersexe, sont scandaleusement 
generalisees et extremement graves. 

Les chretiens, les yezidis, les Kurdes, les 
Turkmenes, les shabaks, les sunnites, les chiites et 
d’autres sont deliberement pris pour cible uniquement 
en raison de leur religion ou de leur origine ethnique. 
D’apres les rapports, les atrocites commises par 
l’EIIL/Daech comprennent les assassinats de civils, 
la torture, les enlevements, les viols, l’esclavage 
et la traite des femmes et des enfants, ainsi que le 
recrutement force d’enfants. La violence sexuelle fait 
partie integrante de la strategic mise en oeuvre par 
l’EIIL pour semer la terreur, persecuter les minorites, 
et reprimer et deplacer de force les communautes qui 
s’opposent a son ideologic. Ces graves violations des 
droits de l’homme peuvent etre assimilees a des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanite ou au crime de 
genocide, comme l’a indique le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme. Elies ne sauraient etre tolerees par la 
communaute internationale. 

La Lettonie condamne fermement toutes les 
formes de violence, de persecution, de discrimination 
et d’intolerance fondees sur la religion ou la croyance, 
l’origine ethnique ou d’autres motifs. Nous condamnons 
dans les termes les plus energiques les atrocites 
innommables commises par l’EIIL/Daech et d’autres 
groupes terroristes, en particulier a l’egard des groupes 
vulnerables. La destruction de sites religieux et 
historiques, que l’UNESCO a qualifiee de campagne de 
nettoyage culturel, est egalement a deplorer. 

Les violations des droits de l’homme et les 
exactions commises par l’EIIL/Daech et d’autres 
groupes armes a l’encontre des populations civiles 
au Moyen-Orient doivent faire l’objet d’une enquete 
serieuse et les auteurs de ces crimes doivent repondre 
de leurs actes. II incombe au premier chef aux Etats 
de proteger leurs populations civiles et de promouvoir 
et proteger les droits de l’homme, y compris ceux des 


personnes appartenant a des minorites religieuses et 
ethniques et a d’autres groupes vulnerables. 

Une action internationale concertee est 
indispensable pour lutter contre l’extremisme violent. 
C’est pourquoi la Lettonie s’est jointe a la coalition 
mondiale pour contrer l’EIIL. II est egalement 
important de s’attaquer aux causes sous-jacentes de 
l’extremisme violent et de l’intolerance religieuse et de 
mettre en oeuvre des mesures preventives pour lutter 
contre la radicalisation et le recrutement, en particulier 
des jeunes. Les besoins humanitaires des populations 
deplacees, principalement ceux des minorites religieuses 
et ethniques, ainsi que l’appui aux victimes liberees 
des griffes de l’EEIL/Daech, y compris la reinsertion 
sociale et la prise en charge medicale et psychologique 
des femmes et des enfants, sont les domaines qui 
requierent notre plus grande attention et une meilleure 
coordination de nos efforts. 

Les minorites religieuses et ethniques vivant 
au Moyen-Orient ont le droit inalienable de continuer 
a vivre dans leurs regions traditionnelles, ou elles 
ont coexiste pacifiquement pendant des siecles. Les 
societes pacifiques, inclusives, riches de leur diversite, 
doivent etre au cceur des efforts mondiaux de promotion 
de la tolerance dans la region et de lutte contre le fleau 
transnational du terrorisme et de l’extremisme violent. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Argentine. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions, tout d’abord, la delegation de la 
France de la convocation du present debat de fond et du 
document de reflexion qu’elle a fait circuler (S/2015/176, 
annexe) pour nous donner des pistes de reflexion pour 
ce debat. Je voudrais egalement saluer les membres du 
Conseil de securite. Nous remercions egalement de leur 
expose le Secretaire general, ainsi que les differents 
intervenants qui ont ce matin enrichi nos perspectives 
et accru notre engagement dans le cadre de ce debat. 

Nous tenons a exprimer notre profonde 
preoccupation suite au rapport presente par le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme sur la situation 
des droits de l’homme en Iraq, eu egard aux exactions 
commises par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
et les groupes qui lui sont associes, et qui confirme 
l’existence de graves violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire et des cas de violence 
exacerbee qui constituent des crimes internationaux de 
la plus extreme gravite. 
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Le 13 mars dernier, mon pays a appuye avec 
determination, au Conseil des droits de 1’homme, la 
Declaration a l’appui des droits fondamentaux des 
chretiens et des autres communautes, presentee par 
la Russie, le Liban et le Saint-Siege, dans laquelle 
est reconnue la grave menace a laquelle se trouvent 
confrontees differentes communautes religieuses au 
Moyen-Orient, en particulier les chretiens, qui ont 
ete deplaces ou contraints a ahandonner leurs terres 
ancestrales et qui sont victimes d’actes d’une extreme 
violence. Un appel y est lance a la communaute 
internationale afin qu’elle soutienne la presence 
historique, profondement enracinee, de toutes les ethnies 
et de toutes les communautes du Moyen-Orient face a la 
menace grave que font peser l’Etat islamique, Al-Qaida 
et les groupes terroristes qui leur sont affilies, a savoir 
le risque d’une disparition complete des chretiens. II 
y est demande aux Etats egalement de reaffirmer leur 
engagement de respecter la liberte de religion. 

Cela n’est pas nouveau. L’Argentine a denonce et 
continue de denoncer les violations repetees commises 
par l’EIIL contre les minorites religieuses et ethniques, 
avec les retombees qu’elles ont sur la stability regionale 
et la paix et la security internationales, et elle reitere 
sa condamnation la plus categorique de tous les 
actes terroristes perpetres par ce groupe, dans toutes 
leurs formes et sous toutes leurs manifestations, en 
exprimant sa profonde solidarity avec la population 
civile vulnerable qui subit la cruaute et les agissements 
pervers de ce groupe terroriste et des groupes qui lui 
sont associes. 

L’Argentine vient faire entendre, dans ce debat, 
une voix unique, tant il est clair que, aussi bien au plan 
multilateral qu’au sein des cadres regionaux et sous- 
regionaux, dans nos relations bilaterales et, ce qui est 
fondamental, dans notre politique interieure, notre 
legislation et notre mode de vie en tant que societe, 
mon pays respecte et honore les principes ethiques et 
les normes juridiques universels et inalienables que 
nous avons adoptes, et qui forment le socle moral, 
ethique et juridique egalement de notre organisation, 
l’Organisation des Nations Unies. 

Ainsi, nous respectons pleinement, par exemple, 
la Declaration universelle des droits de l’homme, dans 
son integralite. C’est le cas lorsque la Declaration 
dispose, en son article 2, que : 

« Chacun peut se prevaloir de tous les 

droits et de toutes les libertes proclames dans la 

presente Declaration, sans distinction aucune », 


ou, dans son article 18, que : 

« Toute personne a droit a la liberte de 
pensee, de conscience et de religion », 

ou encore, dans l’article 7, que : 

« Tous ont droit a une protection egale 
contre toute discrimination ». 

De meme, nous respectons et honorons les 
principes formules dans la Declaration et le Programme 
d’action de Durban qui, au paragraphe 8 de son dispositif 
reconnait que 

« la religion, la spirituality et la conviction jouent 
un role central pour des millions de femmes et 
d’hommes, tant dans leur propre mode de vie que 
dans la fa<;on dont ils se comportent avec autrui. 
La religion, la spirituality et la conviction peuvent, 
en principe et en fait, aider a promouvoir la dignite 
et la valeur intrinseques des etres humains et a 
eliminer le racisme, la discrimination raciale, la 
xenophobic et l’intolerance qui y est associee ». 

Nous sommes d’accord avec la teneur du 
paragraphe 9, qui fait observer que 

« le racisme, la discrimination raciale, la 
xenophobic et l’intolerance qui y est associee 
peuvent etre aggraves par, notamment, la 
repartition inequitable des richesses, la 
marginalisation et l’exclusion sociale » 

et avec celle du paragraphe 10, par lequel nous avons 
reaffirme que chacun a droit [... au] plein exercice 
de tous les droits de l’homme, sans discrimination 
d’aucune sorte. 

Dans differentes parties du monde, la recurrence 
et la gravite condamnables d’actes terroristes et 
degradants puisant aux sources d’un fondamentalisme 
extremiste et de discours de haine qui utilisent les 
religions et les convictions comme pretextes pour 
justifier l’injustifiable et dissimuler, ce faisant, de 
cruelles et aberrantes luttes de pouvoir, si elles ne 
constituent pas une nouveaute ni un fait propre a notre 
temps, sont l’un des phenomenes les plus graves auquel 
nous devions faire face au present et a l’avenir. Et ce 
n’est pas seulement parce que ces actes contredisent et 
violent des principes ethiques et des normes juridiques 
que la communaute internationale tout entiere a reconnus 
comme precieux et necessaries, mais egalement parce 
que la reconnaissance de la diversity et le respect des 
differences sont la condition de l’existence d’un monde 
pleinement humain, puisque, comme l’a dit le pape 
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Frangois, une paix veritable ne peut exister que dans 
un monde ou nous nous sentions tous libres d’exprimer 
nos inquietudes, nos besoins, nos aspirations et nos 
peurs. Mais pour cela, je l’affirme, ce qui importe le 
plus est nous soyons tous disposes a nous accepter 
mutuellement, a respecter les differences legitimes et a 
apprendre a vivre comme une seule grande famille, une 
meme humanite. 

II ne s’agit pas d’une utopie naive, mais d’une 
responsabilite categorique, en meme temps que d’un 
appel a Faction. Ce n’est pas, de notre part, du simplisme. 
Nous sommes d’accord, a cet egard, avec le Rapporteur 
special sur la liberte de religion ou de conviction 
lorsqu’il explique que ces actes de violence extreme et 
sectaire ne relevent pas de la catastrophe naturelle, ni 
d’antagonismes religieux auxquels nous serions voues a 
perpetuite, mais qu’il s’agit, peut-etre, de ce dont parlait 
saint Jerome en disant que « la corruption de ce qu’il y 
a de meilleur est la pire de toutes », et a certains, cela 
convient tres bien. 

Ma delegation considere qu’il importe de mettre 
en exergue trois questions. 

Premierement, les crimes graves, crimes contre 
l’humanite et autres actes terroristes commis par des 
groupes qui fondent leur action sur un fondamentalisme 
extremiste et des discours de haine, censes, faussement, 
justifier pareilles conduites aberrantes par des motifs 
religieux, doivent etre absolument et irrevocablement 
condamnes par l’ensemble de la communaute 
internationale; quant a leurs responsables, ils ne 
sauraient rester impunis. 

Je voudrais invoquer de nouveau le pape Frangois 
qui, consulte sur les attentats condamnables perpetres 
dans votre pays, Monsieur le President - a Charlie 
Hebdo -, a dit que l’on ne pouvait tuer au nom de Dieu et 
que tuer au nom de Dieu etait une aberration. La religion, 
poursuivait-il, est oeuvre de liberte, elle n’offense pas... 
elle n’impose ni ne tue. Et j’ajouterais, pour ma part, 
que cela vaut pour la politique internationale, et pour la 
politique interieure. 

Dans ce contexte, nous maintenons qu’il est 
necessaire de combattre ces violations extremement 
graves des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire dans les strictes limites de la legalite, a l’aide 
des outils et des mecanismes mis a notre disposition 
par cet organe, tels que les sanctions et le renvoi des 
situations a la Cour penale internationale. Nous sommes 
d’accord, a cet egard, avec les recommandations 


formulees dans le rapport. Nous redisons qu’il nous 
parait necessaire que les mesures adoptees par les Etats 
aux fins de la lutte contre les groupes qui commettent 
des actes terroristes respectent integralement le droit 
international, en particulier le droit international des 
droits de l’homme, le droit international humanitaire et 
le droit des refugies, ainsi que les principes consacres 
par la Charte des Nations Unies. 

Deuxiemement, l’Argentine reaffirme, dans cette 
enceinte, que les groupes qui commettent des actes de 
terrorisme et des crimes de haine et contre l’humanite 
ne peuvent ni ne doivent etre associes a une religion ou 
a une communaute religieuse donnees. 

Troisiemement et pour terminer, de meme que 
l’Argentine, en sa qualite de membre du Conseil au 
cours des deux dernieres annees, n’a cesse d’appeler 
l’attention sur la necessite de mettre un terme a l’afflux 
des armes a destination du territoire syrien en conflit, 
non seulement pour des raisons de principe, mais 
egalement pour des raisons empiriques patentes, nous 
tenons a lancer de nouveau cette mise en garde, au 
risque de continuer de ne pas etre ecoutes : si les armes 
continuent d’affluer au Moyen-Orient ou dans toute autre 
region en conflit ou, pis encore, si leur flux augmente 
encore, les consequences, pour les etres humains, seront 
encore plus devastatrices et cruelles, et la possibility 
d’une paix durable ne fera que s’eloigner davantage. 

Comme d’autres ont pu le dire avant nous, nous 
estimons que l’apparition de l’EIIL et d’autres groupes 
extremistes est exemplaire de ce que nous disons au sujet 
de l’impossibilite de prevoir toutes les repercussions 
d’un conflit et des risques qu’il y a a donner naissance 
et pouvoirs a des groupes qui seront tot ou tard prets a 
commettre les crimes les plus aberrants, les plus cruels 
et les plus degradants. 

Pour terminer, nous tenons a redire une fois de 
plus aujourd’hui que nous ne croyons pas que la solution 
militaire ou la militarisation des conflits soient la voie 
unique, ni la voie la meilleure pour parvenir a la paix. Les 
faits me dispensent de commentaires. On arrivera a une 
paix durable et veritable non pas en faisant davantage de 
morts et en provoquant de nouvelles souffrances, mais 
grace a des societes qui sont pretes et disposees a se 
souvenir, a rechercher la verite et a garantir la justice, 
et grace a une communaute internationale qui n’est 
pas mue par un nouvel esprit de vengeance, mais qui 
cherche a edifier des societes sans exclusive ou les etres 
humains ne sont pas des loups pour l’homme, mais des 
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communautes plurielles ou nous somme tous egaux en 
dignite et en droits. 

La Republique argentine reitere sa ferme 
conviction que seule la cooperation internationale 
peut effectivement contribuer a remedier au fleau du 
terrorisme dans toutes ses manifestations, dans le cadre 
du respect absolu des droits de 1’homme et du droit 
international. Et nous avons bon espoir en l’initiative 
du President de l’Assemblee generale et du Secretaire 
general de reunir les dirigeants de differentes religions 


dans le cadre d’une seance extraordinaire au cours de 
laquelle tous, qu’ils soient croyants et non-croyants, 
pourront ceuvrer a promouvoir une culture de paix, de 
tolerance et de dignite pour tous. Je sais que j’ai parle 
pendant 14 minutes, mais ce debat de fond auquel nous 
avons ete invites m’a permis de depasser le temps de 
parole une fois de plus. 

Le President : il n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. 

La seance est levee a 18 heures. 
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